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La Police Nationale Haïtienne est une institution sociale très récente. Le problème 

de la consolidation d'une institution est la mise en place d'un certain nombre de règles 

capables de la soutenir. Or, en Haïti, dans cette situation de transition, tout se ferait à un 

rythme vertigineux, ne laissant pas à la société civile en émergence le temps de gérer ces 

changements. Toutefois, les dirigeants de la Police nationale par leurs actions (inspection, 

enquête, réévaluation, formation continue) et leur étroite collaboration avec les policiers et 

la société civile démontrent qu'il y a une très grande volonté de maintenir le projet 

démocratique. Un Hal1ien nous dit: 

Je crois que l'avenir de la Police nationale réside dans son degré de 
professionnalisation. On ne peut ne pas évoquer la notion d'expérience. Il ont une 
formation qui est vite faite sur le tas dépendamment des circonstances. Parce que 
quand une société vit, il faut une force. On a dissout l'ancienne force publique. 
C'est évident qu'on a paré au plus pressé en activant cette force de police. Mais les 
prochaines générations qui vont venir d'ici trois ans vont avoir un cycle long parce 
qu'il y a déjà 6 000 policiers qui seront déjà là, ils ne vont recruter que 60 par 
année. Mais, pour l'instant, les policiers ont payé les frais de l'apprentissage. Ils 
doivent eux-mêmes tout réapprendre. En plus, ils ne rentrent pas dans une structure 
préétablie. Je dirais puisqu'il faut une force publique qui ne soit pas partisane et 
qui soit capable de maintenir l'ordre, je pense que la Police nationale s'inscrit bien 
dans ce cadre. 

2.6 La reconstruction sociale commence-t-elle par la pri vatisation? 

Depuis que la privatisation a été présentée par la communauté internationale 

comme «le programme» de développement économique pour Haïti, elle est devenue le 

mot vedette de tous les experts haïtiens dans quel que soit le secteur. Des lois ont été 

votées au parlement pour faciliter son implantation mais les citoyens ha:itiens ordinaires 

concernés n'ont pas été consultés sur l'application de ce programme. Différentes 

perspectives sur la privatisation émergent de différentes forces en présence. Certains 

groupes sociaux demeurent persuadés que la privatisation en cours est un programme à 

court terme. Il s'agit, selon eux, d'un processus qui sert à livrer aux «grands mangeurs», 

les entreprises publiques haïtiennes. Rien n'aurait été fait en matière de politique pour 

servir de cadre à cette réforme économique. Cette privatisation ne pourrait 

éventuellement, d'après eux, que causer la fermeture de certaines entreprises privées qui 

existent déjà et contribuer à la hausse du chômage en spirale, à l'augmentation de la 

richesse d'une minorité de riches nationaux et étrangers et enfin à l'appauvrissement de 

la classe moyenne. 
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Certains Haïtiens avancent que la privatisation en Haïti pourrait contribuer 

grandement à la reconstruction sociale pour la bonne raison qu'elle va créer des emplois 

et permettre à beaucoup d'Haïtiens d'acquérir la dignité humaine. 

L'économie haïtienne est à son plus bas niveau. Le secteur public est 
dysfonctionnel et le secteur privé est en situation de repli stratégique. Il investit dans 
des affaires qui sont sures de lui rapporter de l'argent. Il s'attend à ce que le 
secteur public l'aide sur le plan monétaire et sur le plan institutionnel pour qu' i1 
puisse investir dans le pays. 

Un Haïtien qui travaille au PNUD abonde dans le même sens: 

Si on parle de privatisation en Haïti, c'est parce que les responsables des entreprises 
à privatiser n'ont jamais vraiment travaillé au développement de ces entreprises. Ils 
n'ont jamais considéré ces entreprises comme des entreprises de service en réalité. 
La Téléco (compagnie de téléphone) qui est la poule aux oeufs d'or pour le 
gouvernement haïtien parce qu'elle rapporte beaucoup d'argent, ne fournit que 60 
milles lignes téléphoniques alors qu'il a un potentiel de 700 milles. Et si votre ligne 
de téléphone tombe en panne vous pouvez attendre environ deux mois pour la faire 
réparer ou vous pouvez toujours donner des pots de vin pour la faire réparer tout 
de suite. 

La privatisation serait souhaitable parce qu'elle va renflouer l'économie et créer 

des emplois. L'emploi étant source de cohésion, permettrait à un individu de participer à 

la communauté: « L'oeuvre, le travail, la participation à la création, aussi humble soit-elle, 

sont au coeur de la nature humaine et de la dignité de la personne». (ONU, 1995b, p. 

20). Évidemment, certains craignent que la privatisation ne crée ou n'augmente l'écart 

existant entre les différentes couches sociales. Tout dépend maintenant de la politique de 

ces entreprises et c'est là que l'État devrait intervenir pour donner des lignes directives à 

ces entreprises privées pour les obliger à participer vraiment au développement de la 

communauté. 

La privatisation relève d'un choix économique. En Haïti, il est question de neuf 

entreprises à privatiser, des entreprises qui ne sont pas opérationnelles. Concernant 

l'électricité par exemple, s'il faut donner une ampoule à chaque Haïtien, il faudrait 

investir un milliard de dollars en électricité. Où est-ce que les Haïtiens vont trouver cet 
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argent alors que l'ensemble du PNB n'atteint pas 1 milliard de dollars locaux se demande 

un Haïtien. 

Si vous n'avez pas de courant, vous n'avez pas d'investissement industriel, ni de 
tourisme. Si vous n'avez pas d'eau vous n'avez pas d'électricité. Si vous n'avez pas 
de téléphone vous n'avez pas d'investissement. Le Club Méditerranée qui est le 
plus grand club en Haïti dispose environ de cinq lignes téléphoniques, alors qu'en 
République dominicaine, le club possède environ 500 lignes de téléphone. Alors 
voilà le genre de questions qu'il faut se poser. Pourquoi le port de Port-au-Prince 
est le port le plus cher de toute l'Amérique du Sud? Pourquoi la Téléco est 
l'entreprise la plus chère de toute l'Amérique? 

Selon une perspective, la privatisation n'est pas une panacée qui va résoudre tous 

les problèmes de développement économique, parce qu'il y a un problème de base. Il 

faut équiper le pays en infrastructures énergétiques, en télécommunications, en routes. 

Sans investissements, comment vont-ils y arriver? Il n'y a pas de solution magique. L'État 

n'est pas capable de créer et de gérer des écoles mais en même temps, il veut gérer le 

ciment. Alors qu'en HaHi, tout est pli vé, l'éducation, la santé, les gens rejettent la 

privatisation sous prétexte qu'elle va créer des écarts dans la société. La privatisation n'est 

pas une imposition de l'extérieur, c'est un problème d'aujourd'hui, lié au manque de 

manoeuvre dont disposent les Haïtiens. 

Nul ne peut mieux que le secteur prive créer des emplois durables et lJlaintenir 
l'économie en surface avec des performances appréciables (... ]Quand L'Etat a ses 
problèmes, comme c'est le cas depuis près d'un an, on aurait pu compter sur un 
secteur privé dynamique pour empêcher le marasme que la crise politique impose 
au pays. (Le Nouvelliste. 1998. « L'économie haïtienne a-t-elle des problèmes 
orthopédiques...? ». Le Nouvelliste, 5 mars, p. 1) 

La privatisation fait l'objet de débats passionnés dans toutes les couches sociales, 

surtout quand elle implique les entreprises d'État que la société civile considère comme 

faisant partie du patrimoine national. Le gouvernement haïtien s'engage à dynamiser 

l'économie en donnant un rôle clé au secteur privé, en privatisant et en démocratisant des 

entreprises commerciales, industrielles, du secteur public. Plusieurs entreprises publiques 

ont été privatisées suscitant des réactions d'opposition de la part des syndicats et des 

groupes sociaux. La privatisation des secteurs populaires est considérée «comme une 

expropriation du processus démocratique» d'après la revue La Justice économique. 
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La résistance contre la privatisation est soutenue non seulement par les syndicats 

maIs aussi par les organisations d'artistes RADA qui présentent des chansons et des 

poèmes rappelant le peuple à la lutte. La Justice économique a déclaré que 

la démocratie haïtienne sera fondée sur un système basé sur la justice ou est 
condamnée à mourir prématurément. Notre lutte devra s'insérer dans le 
foisonnement multiple de toutes les résistances authentiques contre la domination 
du système capitaliste mondial. Elle doit embrasser les forces de notre culture 
populaire. (Justice économique. 1996. «Le bulletin de la conjoncture de la 
PAPDA» Justice économique, no 1 (juillet) p.l). 

Mais de quelle culture populaire parle la revue? De cette culture basée sur une 

mentalité de gaspillage des biens de l'État, nous demande un directeur d'école? 

La privatisation constitue un choix politique toujours controversé où se mélangent 

l'espoir et l'incertitude. D'où la raison d'avoir l'adhésion de l'opinion publique. Il est 

primordial d'éduquer la population sur la politique de privatisation pour qu'elle ne se 

sente pas menacée par la modernisation des entreprises. Il faut du temps pour faire 

comprendre aux Haïtiens que ce n'est pas la privatisation des entreprises publiques qui 

fait du mal au patrimoine national ou à l'économie, mais plutôt ses politiques et les 

façons dont celles-ci sont appliquées. Plusieurs pays des Caraïbes ont privatisé leurs 

entreprises publiques, sans que cela ait causé beaucoup de remous. À l'ère de la 

globalisation, les petits États n'ont pas d'autres choix que de se conformer à la règle des 

plus grands. Il est grand temps qu'Haïti se modernise ou se privatise. 

2.7 Dans un tramway nommé transition, la reconstruction perd de la vitesse. 

Nous avons constaté qu'en Haïti, il y a une tendance à parler ou à dire qu'Hal"ti vit 

une situation transitoire définitive. Il s'agit d'une situation provisoire qui dure depuis 

beaucoup trop longtemps, selon certains groupes sociaux. Sur le plan politique, cela fait 

presque un an que le pays fonctionne sans gouvernement. Tous les choix de premier 

ministre présentés au parlement ont été rejetés. Il y a aussi cette divergence sur la question 

électorale du 6 avril 1997 qui n'a pas été résolue. L'administration publique subit 

constamment des réformes pour s'adapter aux exigences des bailleurs de fonds 
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internationaux. Enfin, les rivalités au sein des deux plus importants partis politiques du 

pays empêche le parlement haïtien de bien fonctionner, causant le blocage du pays. 

Il n'y a pas de démocratisation possible sans affronter simultanément les problèmes 
de croissance économique (accumulation) et ceux de la distribution de richesses. Il 
faut sortir des cercles vicieux à la fois technocratique et populiste si l'on veut évi ter 
les effets d'instabilité chronique qu'ils provoquent dans le système politique. (Cary, 
1991. p. 256.). 

Et plus encore, nous affirme un intervenant, un État démocrate doit s'occuper à 

maintenir une justice éçonomique et répondre aussi à une demande de justice sociale. Il 

doit être un État actif et présent dans le développement de la société dans tous les 

domaines et être aussi une force qui catalyse l'initiative citoyenne et la créativité 

individuelle et collective. Il doit instaurer une nouvelle vision des rapports de production, 

de consommation, d'échanges et de service. L'assistance internationale lui servant déjà 

d'assise pour élaborer ces nouvelles visions. il ne lui reste qu'à maintenir la sécurité dans 

laquelle ces changements devraient prendre cours. 

Jean Claude de Verger, docteur en sociologie de l'Université de Paris, dans son 

ouvrage intitulé « vive la démocratie» avance que « le peuple ne peut pas attendre pour 

qu'un plan Marshalll ou Clinton lui vienne en aide. Il faut qu'il prenne en main, comme 

en 1804, son propre destin dans le contexte socio-économique actuel et qu'il établisse la 

démocratie dans tous les domaines de la réalité sociale [...] Il faudrait des équipes de 

citoyens animés d'une très grande volonté politique, oeuvrant sans discontinuité à travers 

diverses générations successives ». (Verger, 1994. p. 232). « J. F. Kennedy a dit un jour, 

les peuples qui n'ont pas le courage de prendre en main leur propre destin, seront balayés 

avec les déchets de J'histoire» (ibidem, p.232 ). La société civile est prête à se prendre en 

main, cependant les forces économiques et politiques lui coupent le chemin. 

Le pays serait encore dépourvu d'une force politique et sociale qui pourrait 

engendrer une assimilation nationale par une politique de distribution équitable dans les 

secteurs de la société. Ceci comblerait les fossés existants entre les minorités élitistes et les 

grandes majorités de la population. Mais cette action d'intégration nationale et sociale 

n'a pu être entreprise à cause de la transition qui dure alimentant les tensions existantes 

au sein de la société. Un ingénieur nous dit que: 



72 

C'est vrai que la transition est le passage d'un état à un autre. Mais quand on sort 
d'un état, qu'on ne va pas à un autre, qu'on patauge, là encore sans savoir où l'on 
va, même qu'on est obligé d'entrer dans un tunnel, mais au moins, il y aurait une 
lueur allumée au bout du tunnel et à ce moment là on pourrait suivre la route du 
tunnel et arriver à cette lumière. Mais quand il n'y a pas de lumière, quand il n'y a 
même pas de tunnel, quand on refuse ce qui avait avant, quand on rejette ce qu'il y 
avait avant et qu'on ne propose rien ou qu'on propose la même chose sinon pire, 
ce n'est pas une révolution, c'est une réaction (...] 

Notre situation de transition dure trop, vraiment trop. C'est vrai, sortir d'une 
dictature féroce dans laquelle nous étions et tomber dans la démocratie, ce n'est pas 
l'affaire de dix ans, nous sommes d'accord? Mais, il ne faut pas leurrer le peuple 
non plus en parlant de démocratie. Je ne crois pas que nous sommes dans une 
situation de transition. Nous sommes dans une situation pénible. Je ne sais comment 
la qualifier parce que souvent on dit qu'on est vraiment au fond de l'abîme, au 
fond, on ne peut plus aller plus loin, mais, je pense qu'en Haïti nous sommes en 
train de nous créer une place dans le livre de record Guiness parce que nous 
sommes en train de descendre en dessous du fond de l'abîme (...] 

Mais,je dis qu'il y a moyen de changer les choses par l'éducation, par une prise de 
conscience qu'on peut changer les choses. Victor Hugo disait l'encrier contrôle le 
canon, l'encrier brisera le canon. On n'a pas besoin de violence, on a besoin de la 
paix, on a besoin de la construction, on a besoin de réfléchir, on a besoin de 
prendre conscience. Et ce n'est pas quelqu'un qui va nous montrer comment 
prendre cette conscience là. C'est tout un chacun qui doit encore avoir cet esprit de 
sacrifice qui doit se dire « sans moi le pays ne peut pas avancer. Donc il faut que je 
travaille pour qu'il avance ». Sinon quand on cherche à réfléchir entre guillemets et 
qu'on ne s'occupe pas du reste de la populatio[l, cela ne marche pas. Il yale 
ministre Zamor qui disait à un certain moment: A quoi ça sert d'être président, à 
quoi ca sert d'être leader, à quoi ca sert d'être chef si on est assis sur un fauteuil 
luxueux mais entouré de fatras? 

La reconstruction en Haïti avance très lentement et patauge même. En 1986, il Y a 

eu beaucoup d'enthousiasme, beaucoup d'attentes. Beaucoup de jeunes qui vivaient à 

l'étranger sont retournés en Haitî, nous raconte un parent, dans l'espoir de pouvoir 

donner un coup de main pour accélérer ce changement. Cependant, ils n'ont pas pu 

trouver d'appui à cause de la faiblesse des institutions. 

Gérard Pierre Charles, directeur du CRESFED (le centre de recherche et de 

formation économique et sociale pour le développement), avance qu'il y avait trop de 

leaders «duvaliéristes» dans le pays en 1986 et aujourd'hui, celle réalité est encore 

présente. C'est pour cette raison que les Hal"tiens amorcent avec beaucoup de difficultés la 

reconstruction. Car, le duvaliérisme a tué les plus valides, les pl us audacieux et les pl us 
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courageux, en ce moment Haïti se retrouve privé de sa force. Monsieur Pierre Charles 

croit cependant que Haïti est sur le point d'atteindre une stabilité structurelle: 

Toutefois, je crois qu'on avance mais d'une avance difficile. On doit continuer à 
pousser la charrette pour monter encore ce chemin difficile sablonneux, 
rocailleux, pour arriver à une seule stabilité, mais la relève pourrait être pris, mais 
je dois vous dire que je n'ai pas encore senti la génération de la relève. Cette 
génération va peut-être commencer à se manifester. 

2.8 Conclusion 

La reconstruction sociale commence par la réduction de la pauvreté, la création 

d'emplois pour permettre à chacun de retrouver une certaine dignité humaine tout en 

faisant la promotion de la cohésion sociale. Haïti est complètement passé à côté de la 

plaque. Une partie de la société vit à l'état post modernisme alors que l'autre demeure au 

stade féodal, même pas au stade pré-capitaliste. Alors qu'une partie est branchée sur 

l'Internet, une autre partie n'a pas accès aux actualités faute d'argent pour acheter des 

piles pour son radio à transistor. Où cette société se situe-t-elle vraiment? Un journaliste 

haïtien nous confie: 

Je ne comprends pas trop bien ce qui se passe, ce qu'ils veulent ou ce qui est train 
de se passer. Je ne sais pas trop bien, la seule chose que je sais, c'est que si on veut 
construire quelque chose, si on veut changer quelque chose ici, il faut partir de 
zéro. Ça doit être un nouveau départ; Il faut tout d'abord commencer par 
l'homme, commencer par une révolution culturelle parce que c'est notre façon de 
penser, c'est chez l'Haïtien même le problème; il faut un travail pour un 
changement radical. 

Le gouvernement hal"tien, d'après nos interviewés, n'a rien fait aux niveaux social 

et économique. Les perspectives haïtiennes tendent toutes vers une conscientisation 

nationale pour que le peuple puisse travailler ensemble. Cependant, il y a un 

individualisme à outrance et la corruption qui empêche le pays d'avancer. Il faut, comme 

l'ont dit presque tous nos répondants, un changement de mentalité pour pouvoir 

responsabiliser la société civile sur son propre développement. À force de vivre dans une 

transition, les gens commencent à s'y faire. Il y un journaliste qui a écrit que le pays 

marche très bien malgré la crise institutionnelle alors à quoi bon nommer un premier 
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ministre? Ceci démontre que les Haïtiens semblent satisfaits de la situation et pourraient 

même rester dans cet état transitoire définitif. 

François Roc, dans la colonne idées et OpInIOnS du quotidien Le Nouvelliste, 

analyse la situation comme telle: 

La question n'est pas de savoir si nous pouvons sortir du gouffre, mais comment 
en sortir. Une chose est certaine, ce sera au prix d'un renoncement. Mais on ne 
peut d'ici, dire non à ce qui est sans dire oui à autre chose, En clair, il nous faut 
cesser de traire le bouc; il ne peut sourdre que du sang! En plus clair encore: 
abandonnons la dynamique de confrontation et adoptons une logique de 
concertation. Mais, mettons nous déjà d'accord sur un point. Si la réconciliation 
nationale, puisque c'est bien de cela qu'il s'agit, s'entend de la réconciliation de 
la société haïtienne avec elle même, cette réconciliation devra s'articuler au 
double plan politique et économique. C'est là son cadre. On verra quel contenu 
lui donner. (Roc, François. 1998. «Entre la raison et l'explosion ». Le 
Nouvelliste, 16 mars, p. 7). 



CHAPITRE III 

PERSPECTIVES DES POLICIERS 

La recrudescence de la criminalité dans nos villes devient alarmante. La population 
s'inquiète et s'interroge sur les compétences réelles de la nouvelle police. 
Kidnapping, vol de véhicules, hold-up le tout souvent associé à des exécutions 
gratuites. Selon certains, ces qualifications ne faisaient pas parti du jargon de la 
criminalité de l'époque et ne comprennent pas pourquoi, alors qu'il est reconnu 
par le monde entier que l'Haïtien est au demeurant paisible et recherche avant tout 
un mieux être, doivent-ils confronter ces nouvelles épreuves dans leur vie 
quotidiennes? (Audience. 1998. «Police Story: L'homme de fer et ses 
incorruptibles ». Audience vol. 10, (avril), p. 18). 

À la fin du mois de Janvier 1998, à notre arrivée en Ha:iti, en descendant de 

l'avion, la première chose que nous avons remarquée fut la présence des policiers. Ils 

étaient de sept à huit devant les portes de débarquement, surveillés de près par trois 

policiers canadiens. Ils avaient l'air gauche ne sachant s'ils devraient nous souhaiter la 

bienvenue ou rester dans leurs attitudes formelles. Sur la route menant à la maison qui 

nous hébergeait, nous avons rencontré à chaque carrefour des policiers venant à peine de 

sortir de l'adolescence qui étaient en faction dehors dans la rue sous un soleil de 34 

degré, avec leur arme serrée dans leurs mains. 

Notre enquête sur les policiers pendant la reconstruction sociale nous amène à 

décrire leur situation comme étant entre l'enclume et le marteau. Partout où ils vont, ils 

sont perçus comme les enfants de ['ancienne armée d' Hai'ti. Presque tous les gens à qui 

nous avons parlé tiennent plus ou moins le même discours: «les policiers ne sont pas 

gentils, ils ne savent pas comment s'adresser aux gens. Ils sont brutaux ». Des échanges 

verbaux que nous avons eus avec la population haïtienne, il en ressort que les gens 

voudraient que les policiers agissent envers eux comme des copains. D'un autre côté 

certains policiers se plaignent de la méfiance dont fait preuve la population civile à leur 

égard et se sentent frustrés. Donc, nous ressentons tout de suite qu'il y a un climat 

d'incompréhension résultant de l'incapacité à définir « le rôle» du policier. 
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À travers ce climat d'incompréhension s'ajoute la terreur causée par les actes de 

banditisme. Beaucoup de gens croient que la police haitienne est complice des 

«zenglendos» (brigands) puisqu'elle est incapable d'empêcher leurs crimes. Il faut dire 

aussi que les effectifs de la police sont insuffisants pour faire face au phénomène de 

banditisme. Ils sont au nombre de 6 700 pour servir l'ensemble du territoire national. 

((Audience. 1998. «Police Story: L'homme de fer et ses incorruptibles ». Audience vol. 

10, [avril], p. 24.). Ils affrontent les zenglendos et les délinquants déportés des États-Unis, 

du Canada, de la France. Pendant que l'ONU aide le gouvernement haïtien à maintenir un 

climat de sécurité, les pays qui sont les plus impliqués dans ces programmes leur envoient 

des bandits. Alors qu'ils savent très bien qu'ils n'ont pas la capacité de les prendre en 

charge. Il devient donc important de connaître les perspectives des policiers dans cette 

phase de transi tion. 

3.1 Leurs discours, face aux enjeux et contraintes spécifiques liés à la reconstruction 

sociale et politique en Haïti. 

Depuis le retour du président Jean Bertrand Aristide, la communauté 

internationale pense que la restauration de la démocratie a été faite et que la 

reconstruction sociale est en marche en Haïti. «Il n'en demeure cependant pas moins 

vrai, que les potentialités et impulsions, porteuses de changements et d'espoirs, 

s'entremêlent de façon préoccupante à des structures et difftcultés qui peuvent entraver 

leur épanouissement» (Castor, 1995. p. 7). Selon les dires des policiers, il y a une longue 

tâche qui les attend dans ce processus de reconstruction. Ils sont seuls pour faire face au 

banditisme. Ils n'ont ni l'appui de la population civile qui les considère comme 

complices des bandits, ni l'appui du ministère de la justice qui devait travailler côte à côte 

avec la Police nationale. 

Dès le début de la formation de la Police nationale, il régnait déjà un climat de 

scepticisme au sein de la population haïtienne vis-à-vis de cette nouvelle force. Les gens 

doutaient des critères de sélection des membres de la Police nationale parce qu'elle ne 

savait rien de leur origine. Était-ee des anciens militaires, des assassins, des criminels, des 

gens qui avaient déjà violé gravement les droits humains? Comment avait-on procédé 

pour faire le tri, pour trouver ceux qui serviraient le mieux la population civile? toutes ces 

interrogations laissaient la population haïtienne sceptique. 
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Selon le discours d'Eucher Luc Joseph, l'inspecteur général en chef de la Police 

nationale, les autres contraintes auxquelles a eu à faire face la Police nationale et 

auxquelles elle est confrontée jusqu'à présent sont la peur traditionnelle que nourrit la 

population envers celui qui porte une arme à feu et le manque de maturation des policiers 

haïtiens. Ces derniers n'ont pas eu le temps de combler leurs lacunes en matière de 

formation et d'expérience. Ce qui fait qu'ils se retrouvent sur la scène de reconstruction 

avec un bagage théorique reçu en 4 mois pour faire face aux problèmes de banditisme, de 

violence etc. 

Un autre problème existait dans la formation de la nouvelle police. Les policiers, 

ayant été formés un peu partout, soit au Canada, à Guantanamo ou en Haïti, donnaient des 

éléments assez disparates et hétérogènes, sans cohésion parce qu'ils n'avaient pas de chef 

réel. Ce n'est qu'à partir de mars 1996 que tout cela a changé. La Police Nationale 

Haïtienne a enfin un plan de développement qui se répartit sur une période de 5 ans sous 

la bannière d'un directeur général de la police. À partir de ce moment, la présence de la 

Police nationale commence à paraltre plus légitime et plus judicieuse. 

Eucher Luc Joseph qui a dressé l'inventaire de ses réalisations affirme que tout va 

pour le mieux et que la Police nationale s'améliore de jour en jour. Cependant, la 

population ha:itienne demeure sceptique surtout quand elle entend à la radio ou lit dans 

les journaux, le ménage qui se fait chaque jour au sein de la Police Nationale Haïtienne. 

Eucher Luc Joseph, dans une entrevue accordée à Audience en avril 1998, affirme: 

À ce jour nous avons, dans toutes les attributions à savoir: Conduction des enquêtes 
administratives, inspection et contrôle des unités PNH, reçus (Sic) 2278 dossiers. Le 
classement suivant a été établi: Violation des droits humains 468. Fraudes ou vols 
188. Faits de corruption Il. Drogue 32. Atteinte aux règlements 1392. Plaintes 
diverses 187. Les faits les plus graves représentent 33% des dossiers reçus, ce qui 
met en relief le rôle essentiel de L'IGPNH (l'inspecteur général de la Police 
nationale) dans le travail d'épuration de l'institution. 

Au cours de la même période, nous avons traité 1422 dossiers dont la nature 
concerne: Violation des droits humains 234. Fraudes et viols 86. Drogue 15. 
Corruption 36. Atteintes aux règlements 1051. Soit 62% des dossiers reçus. Ces 
dossiers traités, ont engendrés la résiliation du contrat de 200 fonctionnaires. la 
grande majorités (87%) étant des agents.L... ] 17 commissaires et 6 inspecteurs de 
police ont également été renvoyés de la PNH. (Audience. 1998. «Police Story: 
L'homme de fer et ses incorruptibles )}. Audience vol. 10, (avril), p. 22). 
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Eucher Luc Joseph continue de faire le bilan de son travail en répartissant dans le 

temps, les révocations qu'il a du faire depuis son affectation à la tête de la Police 

nationale. 

66 dossiers de policiers révoqués pour délits criminels et répartis comme suit: 
Crime: Assassinat - meurtre et tentative - homicide volontaire 14 Vols 17 Violences 
illégitimes et sévices corporels 6 Détournements ou extorsions de fonds, usage de 
faux 5 Perquisitions illégales 3 Usage abusif d'arme à feu, coup et blessures par 
balles 8 Outrages, subornation de témoins dans le cas de stupéfiants 13. (Idem, p. 
22). 

Ce que Eucher Luc Joseph, trouve le plus frustrant c'est qu'après avoir 

difficilement réprehendés ces 66 policiers et les avoir remis à la justice, il n'y a eu aucun 

jugement ni de condamnation. Selon lui, il reste beaucoup à faire dans le système 

judiciaire haïtien si nous voulons bien mener cette reconstruction. Il est conscient que la 

Police nationale n'est pas parfaite, mais il déclare fournir beaucoup d'efforts pour 

résoudre les problèmes de la criminalité chez les policiers d'une part et auprès de la 

population civile d'autre part pour régler les problèmes de banditisme. 

D'après lui, le banditisme relève de la petite criminalité qu'engendrent les 

problèmes socio-économiques et aussi, du crime organisé. Un véhicule volé, par exemple, 

peut se retrouver le lendemain à la douane avec des papiers en règle. 

Le banditisme d'aujourd'hui est différent d'hier. Il suit l'évolution de notre 
société, il n'a plus de frontière. Une gr~nde partie de ce banditisme pourrait être 
appelé banditisme d'importation. L'Etat doit prendre des dispositions pour 
encadrer et suivre les criminels qui nous sont renvoyés en Haïti. Malheureusement 
peu de rapatriés criminels dans les prisons des pays tiers ne reviennent ici 
accompagnés d'un document nous avisant de leur statut. (Audience. 1998. «Police 
Story: L'homme de fer et ses incorruptibles ». Audience vol. 10, (avril), p. 26). 

Tout cela démontre une grande velléité des policiers non seulement à faire face 

aux problèmes de transition, mais aussi de pourvoir un cadre sécuritaire efficace pour 

permettre au pays de se reconstruire. Tout cela malgré le doute qui plane sur les 

fondements institutionnel et juridique de l'existence de la Police nationale. 
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Depuis 1946, la constitution prévoyant la séparation des fonctions de l'armée de 
celles de la police, confiait ces derniers à des agents spéciaux avec responsabili té 
civile et pénale (art. 134, loi du 29 mars 1947).[... ] Jusqu'à date, cette clause 
constitutionnelle n'a pas été votée par les chambres législatives.[...] On ne peut 
mesurer dans toute sa dimension, la responsabilité de cette 45e législature dans la 
crise que vit la nation. Pour des raisons qu'il ne convient pas d'analyser ici, 
aucunes des nouvelles lois visant l'institutionnalisation du régime démocratique, 
dont la séparation de la police de l'armée n'a été votée. (Castor, 1995. p. 14). 

En attendant que les dirigeants décident de statuer sur la Police nationale, Eucher 

Luc Joseph s'évertue à lui donner toute la crédibilité possible en effectuant un 

encadrement serré de ses policiers et en formant une police judiciaire. 

Oui, c'est vrai, notre police est loin d'être parfaite, mais qui est parfait? [ ...]La 
police doit respecter à la lettre les obligations qu'elle a envers la population et 
nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir pour ce faire. Nous participons 
activement à la formation d'encadrement, aux structures à mettre en place. Notre 
rôle est de contrôler la police, mais aussi défendre le policier et veiller à son bien
être. Notre rôle est complexe et loin d'être limité. Nous avons la chance d'avoir 
un Directeur Général de la Police conscient de tous les problèmes internes et qui 
fait son possible pour améliorer notre situation relativement précaire. Nous avons 
grâce à son intervention directe, obtenu des locaux plus adéquats et ceci nous 
permet d'aller encore plus vite dans la réalisation de notre mission. (Audience. 
1998. «Police Story: L'homme de fer et ses incorruptibles ». Audience vol. 10, 
(avril), p. 24). 

Eucher Luc Joseph affirme être satisfait des résultats de la PNH. Elle est partie de 

zéro et elle a pu réaliser des merveilles en très peu de temps. Le moment où elle pourra 

répondre aux besoins de sécurité de tous les citoyens est imminent. Il insiste sur la 

nécessité d'un partenariat entre la police et les ci toyens pour mener à bien la 

reconstruction du pays. Il s'agit d'informer la police des crimes dont on a connaissance 

pour qu'elle agisse en conséquence. La population doit se débarrasser de sa timidité pour 

travailler main dans la main avec la pol ice. 

Après avoir entendu la perspective de l'inspecteur général en chef de la Police 

nationale dans cette phase de transition, il nous paraît essentiel de faire intervenir les 

policiers. Étant donné que ce sont eux qui sont en train de vivre les répercussions de toute 

cette réforme de police. Car, ils sont en train de faire face aux demandes de la population 

haitienne et aux demandes du chef de la police. Dans un pays où la population 

s'enflamme facilement et a le lynchage facile, il devient important de dégager les 

réactions des policiers dans cette phase de transition. 
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Pour illustrer la situation des policiers, il nous semble intéressant de faire la 

synthèse d'une histoire recueillie dans Le Nouvelliste, mais qui a fait la une des nouvelles. 

Policiers mis en déroUle à Mirebalais: Tout a commencé le jeudi 5 février, quand le 

commissaire de la ville de Mirebalais a procédé à l'arrestation d'un mineur qui conduisait 

une voiture, pour agression verbale et conduite de véhicule sans permis. On avait aussi 

émis un mandat d'arrêt quelques minutes plus tard contre l'un des sympathisants du 

conducteur mineur qui s'était mis à rudoyer le chef de la police locale. Alors, un membre 

d'un groupe populaire considéré comme violent, mobilisa 300 personnes pour exiger la 

libération des détenus, devant le commissariat. 

Durant l'excitation quelques coups de feu ont été tirés dans la foule. Les 7 

policiers qui étaient de service au commissariat ripostèrent. Une personne qui n'était pas 

mêlée à l'incident fut tuée et une autre blessée. Ensuite, on libéra les deux personnes 

maintenues au commissariat, mais le geste n'a pas calmé la foule qui était déjà déchaînée 

sous la conduite de Frantzchy Dégrotte connu sous le nom de "Fanfan Ti Bois". La foule 

brûla des pneus et du bois dans certaines rues de la ville et devant le commissariat. 

Finalement, 30 personnes armées envahissent les locaux du commissariat. Les 7 policiers 

appelés en renfort n'ont pas pu prévenir le lynchage du commissaire Ricelin Dorméus 

qui décéda ensuite de quelques coups de machettes sur la tête. 

Au cours de cet incident, on incendia 2 véhicules de la police et une autre voiture, 

propriété de l'Administration Pénitentiaire Nationale (APENA). Une motocyclette, 5 

revolvers, 3 fusils de calibre 12, le matériel de communication et les batteries 

d'alimentation ainsi que d'autres matériels du commissariat furent emportés. (Chanel, 

Yves Marie. 1998. «Policiers mis en déroute à MirebaJais». Le Nouvelliste, 6 février, p. 

4). 

76 détenus dont certains d'entre eux avaient été condamnés à perpétuité furent 

libérés par les membres de l'organisation populaire 'opération Met lod nans dezod' 

(mettre de l'ordre dans le désordre), selon les déclarations du directeur adjoint de 

l'APENA. Un seul de ces individus a été retenu. (ibidem, p. 4). 
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Ça a été très dur. Nous avons enregistré hier soir une chasse aux policiers. Les gens 
ont poursuivi les policiers. Ils étaient venus chez moi hier soir. Nous avions réussi à 
pénétrer le commissariat par voie détournée pour constater que le corps du 
commissaire était haché et lapidé. Jusqu'ici, il y a des policiers que nous n'avons 
pu repérer» a raconté un agent de la police. (idem, p. 4). 

Le chef du groupe a été arrêté et tout de suite remis en liberté. Ce n'est pas la 

première fois, rapporte-t-on, qu'il y ait eu des actes de violence perpétrés par des 

membres d'organisation populaire. 

Il est quasiment inutile de vous rapporter les appréhensions des policiers dans 

cette phase de transition et de reconstruction. Plusieurs policiers interviewés nous avouent 

que c'est dur d'être policier aujourd'hui en Haïti. Autrefois, quand il y avait l'armée 

d'Haïti, les militaires étaient respectés. Aujourd'hui, les policiers ne rencontrent même 

pas un brin de respect. Pourquoi, se demandent-ils? Est-ce parce que les policiers sont 

trop jeunes dans le service? 

Moi, je sais ce que j'ai remarqué, nous dit une policière. Quand parfois dans les 
rues, il y des policiers, les gens se moquent d'eux et de moi aussi. Moi-même, je me 
suis faite une idée. Je pense que c'est une façon pour le policier de réagir à ces 
moqueries. Après cela, les personnes vont avilir la PNH et dire que les policiers 
nationaux sont plus bêtes que les policiers des forces années haïtiennes d'autrefois. 
Alors, il n'y a pas vraiment eu de reconstruction. Je pense que c'est pour cela 
qu'ils font ça. Mais, nous les policiers, on a compris la situation. On est toujours 
calme. Quand ils se moquent de nous, on ne réagit pas. On fait silence parce qu'on 
sait que le pays est en voie de développement. Donc, ce n'est pas la faute du peuple, 
s'il agit de cette manière. 

3.2 Relation entre les policiers et la population civile 

Les policiers ne peuvent statuer si la population leur fait entièrement confiance. 

Mais, ils savent qu'il règne un petit peu de confiance chez environ 20 pour cent de la 

population. Parce qu'à la création de la Police nationale, il y avait beaucoup de voleurs, 

de violeurs, des zenglendos. Mais de jour en jour ces phénomènes tendent à disparaître. 

Donc, cela voudrait dire que la Police nationale a bien fait son travail. Le directeur 

général de la police a pris des mesures pour renforcer la sécurité dans les rues en plaçant 

des policiers, en fait sur toutes les routes pour sécuriser la population haïtienne. 
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À notre retour du Missouri durant les deux premiers mois de travail dans la Police 
nationale c'étaient vraiment bien. Les gens nous saluaient. Maintenant, on tue les 
policiers. Les policiers tuent les civils pour gagner de l'argent. Nos frustrations 
augmentent de jour en jour. Nos supérieurs nous causent des ennuis. On est tout le 
temps stressé. Nos interactions avec la population civile ne sont pas des plus 
harmonieuses. Car, elle a une mauvaise conception de la force de police. Pourtant, 
nous voulons l'accord du peuple, nous voulons entretenir de relations amicales avec 
lui, mais nos supérieurs ne veulent pas et préfèrent qu'on joue aux chefs, c'est pour 
cela que la population a peur de nous. 

On retrouve chez les policiers, ce profond désir de se rattacher à la « population

mère ». On y retrouve tous les concepts freudiens de Moscovici dans ['âge de la foule. La 

population haïtienne devient pour les policiers l'objet d'amour désiré dont il s craignent 

le rejet. Toutes les activités des policiers se font dans le but de prouver à la population 

qu'ils ne sont pas les fils héritiers des forces armées d'Haïti. Ils essaient tant bien que mal 

de contribuer à la reconstruction sociale d'Haïti: 

Cela se faisait dans le temps, lorsque je travaillais en province on faisait ça, on 
orgapisait des activités. on recueillait des sous pour aider les écoles. Par exemple, 
à l'Ecole Nationale de l'Ester, il y avait des classes qui étaient vides, les élèves 
étaient debout pour prendre les notes parce qu'il n'y avait pas de siège, ou 
s'asseyait n'importe où alors on leur a fourni des bancs. Il y a des policiers 
suivant leur emploi du temps qui aident à travers l'Ester, et aussi à travers toutes 
les provinces parce qu'il n'y avait pas assez de profs, alors on faisait du 
bénévolat. On donnait surtout des cours de mathématiques. On faisait n'importe 
quoi. Maintenant que je travaille à Port-au-Prince, je ne sais pas si les policiers 
continuent. 

Une policière qui avait suivi sa formation, croit sincèrement dans la sainteté de la 

reconstruction sociale en Haïti et pense y avoir apporté une grande contribution. 

Dans le domaine où je travaille, je forme des agents pénitenciers. Je fais de mon 
mieux pour m'endocumenter pour pouvoir mieux former les agents. Comment 
ils doivent se comporter face aux détenus. Tout ça fait partie de la reconstruction 
sociale. Si on laisse les gens dans la prison en les gardant n'importe comment. Si 
on les frappe tout le temps, on les martyrise, moi je pense que ce n'est pas de la 
reconstruction sociale mais de la déconstruction. C'est dans ce sens que j'ai 
apporté ma participation à la reconstruction sociale en Haïti. 
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Un autre qui avait participé dans le programme coopération/sécurité au Missouli a 

parlé d'un programme de son groupe pour aider les gens à mieux comprendre la force 

de police: 

On a un programme de relation communautaire qui nous rapproche de la 
population. On va parler aux gens on fait du porte à porte. On s'en va dans les 
écoles parler aux directeurs, faire connaissance avec les élèves des lycées, des 
universités, pour leur expliquer le rôle de la police et leur faire comprendre que la 
police est là pour les aider, les comprendre, les servir. 

3.3 Définition de la situation actuelle. 

En dépit de la volonté qu'ont les policiers de faire face aux problèmes de 

transition, les stratégies qu'ils utilisent ne leur permettent pas de trouver des solutions 

durables. Les stratégies varient, mais la plus importante c'est la prévention du crime. Il y 

a, au commissariat, un agent qui reçoit les plaintes qui proviennent de différents secteurs. 

Les policiers encadrent les zones à risque en y organisant des patrouilles de surveillance. 

Ensuite, les policiers interviennent selon la gravité de la situation. On augmente aussi les 

patrouilles routières pour sécuriser les gens. Mais, que peuvent faire des patrouilles sur 

des routes non éclairées? 

Il n'y a pas vraiment de stratégies pour faire face aux problèmes de banditisme. 
Chaque situation est unique en son genre et la façon dont on aborde les situations 
varie. On improvise, des fois on désengage quand on n'arrive pas à gérer la 
situation. Dans la PNB, la responsabilité est personnelle. Chacun a l'obligation de 
sauver sa peau, d'utiliser les techniques adéquates pour sortir des situations 
difficiles. C'est vrai, ça nous salit quand des policiers sont trempés dans des actes de 
bandits ou dans des trafics de drogue. Mais, on essaie grâce à Me Eucher qui est 
l'inspecteur en chef de la PNH de rester sur le droit chemin. 

Les policiers sans vouloir être pessimistes, disent qu'il y a peu de chance qu'on 

atteigne une stabilité structurelle en Haïti. Bien que la devise haïtienne soit: « J'union fait 

la force », Haïti est désuni sur tous les plans. La Bible dit que tout royaume désuni est 

voué à la destruction. Sur les plans politique, économique et social, c'est la désunion 

partout. Il y a les riches qui sont contre les pauvres, il y a des disputes au sein du 

parlement. Les policiers nous ont rapporté qu'une fois, il y a même eu des coups de feu 

tirés au parlement. Un policier nous dit: 
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Les choses sont graves, et cela a toujours été ainsi depuis l'indépendance. On a tué 
Dessalines, le père de la patrie, pour une question de pouvoir. On s'entre-déchire. 
Je pense qu'on n'a pas de chance d'atteindre une stabilité structurelle tant qu'on 
n'aura pas fait un consensus. Les gens devraient se regrouper et avancer vers 
l'avant ensemble. L'opposition officielle au parlement OPL devrait accepter le 
premier ministre. Ensuite les différents partis politiques devraient faire une table 
ronde et essayer de trouver un point qui conviendrait à tout le monde. 

Les policiers désespèrent face à ['impossibilité pour Haïti d'atteindre une stabilité 

structurelle. Les policiers ont mis en relief une liste de problèmes qui font obstacle à la 

reconstruction sociale: 

1. La division règne chez les politiciens. Il n'y a pas de paix entre les politiciens. 

2. n n'y a pas de projet national. 

3. Les gens ne voient que leurs poches. 

4. Leur rôle de policier n'est pas tout à fait défini. Ils sont policiers juste pour 
gagner leur vie ou pour remplir une mission. 

5. Il n'y a aucune institution qui fonctionne en Haïti. 

6. En Haïti, on ne mise pas sur la valeur de l'être humain, nt sur sa compétence, 
mais seulement sur sa « militance ». 

Mis à part les obstacles précités, les policiers sont aussi confrontés aux 

responsables judiciaires, nous disent-ils. Chaque fois qu'ils arrêtent des criminels ou des 

bandits et qu'ils les jettent en prison, les responsables judiciaires ne font pas leur travail et 

se contentent seulement d'obtenir des pots de vin de la part de ces contrevenants. On 

retrouve donc le lendemain, les mêmes criminels qui vont perpétrer les mêmes crimes, 

nous confiait un policier. 

Au niveau des commandements, il y a des contraintes qui se font, on nous demande 
de travailler des fois dans des conditions inhumaines. Une fois j'avais travaillé en 
province. on n'avait rien, on n'avait pas de voiture qui fonctionnait et on avait des 
mandats d'arrêt à exécuter. Des fois, ça nous demandait une ou deux journées de 
marche. Une fois, je suis tombé malade parce que j'avais escaladé des montagnes 
de 8 h à 16 heures pm pour aller arrêter des gens et puis on devait retourner à pied 
et attendre sur la route nationale qu'une voiture privée veuille bien nous prendre à 
bord pour nous emmener au commissariat. Ça ce sont des contraintes. On n'est pas 
vraiment équipé et on nous fait travailler la nuit sans électricité et sans vraiment de 
moyens de protection. 
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La seule institution qui fonctionne en Haïti c'est la police et encore elle laisse à 

désirer à cause de la crise que traverse présentement la Police nationale. Elle ne tardera 

peut-être pas à être minée aussi de ('intérieur. Mis à part la police, il n'y a pas de 

cohésion au sein des institutions. C'est vraiment incohérent. Tout passe par la fraude, les 

pots de vin, «des barils de vin», nous disent les policiers. Pour qu'on fasse passer un projet 

de loi, il faut verser des sommes exorbitantes. La plupart des élus au parlement se sont 

tous entendus sur une question d'argent. Quand la communauté internationale propose 

des sommes pour un projet, ils vont soutenir le projet sans se préoccuper de sa pertinence 

parce que c'est une source d'entrée monétaire. 

Je pense que si on arrivait à maintenir la démocratie, cela ferait beaucoup de bien 
au pays. Le peuple commence à s'éveiller, il va se rendre compte que la démocratie 
va les aider à s'entendre. Parce que s'il y a encore un coup d'Etat en coup de force 
tout le monde peut acheter son cercueil parce que personne ne sortirait vivant de 
cette crise. 

Bien que les policiers nourrissent la crainte de retourner à l'état sauvage de 

l'anarchie, l'espoir d'être récupéré par l'ONU, leur remonte le moral. D'après eux 

l'ONU a fait un travail de tutorat en Haïti dans le processus de reconstruction. Il est là 

depuis la restauration de la démocratie et continue à surveiller de très près les entailles à la 

démocratie et les violations des droits humains. Depuis les forces de l'ordre de ['ONU à 

la mission civile, ils sont présents pour aider les Haïtiens à faire face à la crise. Il y a aussi 

des discours sur Haïti qui est mis en tutelle, mais ils viennent seulement de la part des 

militants qui veulent redorer leur image auprès de la population haïtienne. 

Nous, les policiers, remercions l'ONU, parce que sans lui, nous ne serions pas 
arrivés à cette réforme que nous vivons présentement en Haiti. Le plus grand bien, 
l'ONU l'a fait en Haiti.lmaginez, une force qui souffrait de toutes sortes de martyr 
avec les militaires, aujourd'hui, tout ça est fini. Je peux dire que l'ONU a aidé le 
peuple à trouver sa dignité. 

D'après les policiers, il est important dans un cadre de développement social 

d'essayer d'augmenter le nombre d'emplois. S'il y a une explosion démographique, 

c'est parce que les gens sont constamment à la maison, ils n'ont rien d'autre à faire que 

de copuler. S'il y avait du travail, il y aurait moins d'enfants. Si toutefois, on devait 

s'occuper de reconstruction sociale, il faudrait ouvrir des écoles, financer les études parce 
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que l'éducation c'est le point de départ de toute société qui veut atteindre un point 

culminant. 

Les policiers ont déclaré que pour atteindre cette stabilité structurelle, il faut partir 

de chaque si tuation pour remonter à la cause. Le problème c'est une question de 

« militance ». En Haïti, on forme des organisations populaires tout simplement dans le but 

de militer. La durabilité des programmes de reconstruction semble aléatoire. L'argent 

donné par la communauté internationale pour ces programmes aide les militants à devenir 

populaires. 

En Haiti, «la mi!itance» prime sur la compétence. Selon le témoignage d'un 

policier, un sénateur du Nord-est, qui siège présentement au parlement, n'ayant que son 

certificat d'études primaires, reçoit environ 2400 dollars alors qu'un policier qui a fait 

des études universitaires en sciences comptables, ne perçoit que 860 dollars par mois. 

Quand on demande à ces gens leur spécialisation, leur profession, ils disent qu'ils sont des 

animateurs politiques, des animateurs de sections communales. Ils n'ont reçu aucune 

formation même en couture et voire une formation libérale. II faudrait que les dirigeants 

aient une connaissance en gestion, en administration, en finances pour pouvoir vraiment 

comprendre leurs tâches, poursuit le policier. 

À la mairie, on s'occupe de la magistrature. ils deviennent des magistrats. Alors 
qu'ils n'ont reçu aucune formation. Ils gèrent la commune. ils gèrent les lois alors 
qu'ils n'ont reçu aucune formation en droit. Tout cela est vraiment incohérent. Les 
militants tels, les députés, les sénateurs devraient avoir une compétence. Mais en 
Haïti, une fois qu'on est militant, tout vous est accessible. Il faut faire toute une 
éducation de la société haïtienne. Il faut remonter à la vraie source du problème 
c'est-à-dire tout repenser, repenser notre système. 

3.4 Réactions au selO d'un programme de coopération/sécurité internationale: Les 

policiers revenus de leur formation à l'étranger. 

Nous avons recueilli, lors des entrevues, des témoignages des policiers sur la façon 

dont leur formation à l'étranger a modifié leur perception de la vie policière et de la 

sécurité publique. Une policière qui est allée au Québec, à Laval, au collège du personnel 

pour une formation de 2 mois et demi nous a confié y avoir reçu des techniques 

professionnelles inespérées. Lors de son recrutement, en Haiti, il n'y avait pas vraiment eu 



de formation pour entamer ce travail. Les policiers n'avaient même pas eu de techniques 

de défense en cas de problème en prison ou comment se comporter face au détenu. Les 

policiers n'avaient eu droit qu'à une formation de 15 jours et ensuite une autre d'un 

mois. Ce n'est qu'au Canada qu'elle a appris les techniques de sécurité, de défense, de 

communication qui sont très importants en milieux carcéraux et surtout des relations 

d'autorité avec la population carcérale. 

Un policier nous confie que son voyage au Missouri l'a beaucoup aidé bien qu'il 

soit resté confiné dans un camp. Les expériences qu'il a vécues valent toute une année de 

cours. Maintenant dans ses interactions avec la population civile, il met beaucoup d'action 

sur la communication, quitte à se faire insulter. Il nous avoue avoir appris au Missouri 

que: 

Sans avoir, une bonne communication, on ne pourra jamais pratiquer la démocratie 
et donc vivre en paix. Sans savoir comment établir la paix nous n'aurons jamais 
une bonne société comme celles dans les pays organisés. Donc, nous 
communiquons pour favoriser la paix, on fait comme dans les pays de l'Amérique 
du Nord. Ensuite, on dit effectuer la prise en charge de la population carcérale. Le 
détenu, enfermé a ['impression qu'il n'est rien. Alors, on commence par des 
projets d'alphabétisation. Il y d'autres projets, mais c'est un peu nouveau en Haïti 
et grâce à l'expertise des enseignants des missions onusiennes, nous espérons 
pouvoir atteindre ce degré de professionnalisation qui nous permettra de maintenir 
un environnement stable et sécuritaire partout en Haïti. 

Un autre policier nous confie que sa formation dans le cadre du programme de 

coopération lui a permis de voir que les policiers américains ou canadiens ne sont pas 

considérés comme les amis de la population. Alors qu'en Haïti, la population civile et les 

policiers s'attendent à entretenir des relations amicales l'un envers l'autre. «Moi, 

j'aimerais que la police et le peuple arrivent à faire un seul, pour qu'il n'y ait pas de 

crainte et que le peuple sache que les policiers sont des êtres humains comme eux et 

qu'ils les respectent », nous dit-il. 

Nous ne faisons que de \a théorie au Missouri, mais la pratique s'est faite en Haïti. 
Les notions sont vraiment trop américaines ou canadiennes et ne nous permettent 
pas d'appréhender la réalité haïtienne. Par exemple, la façon dont un américain 
aborde un contrevenant suite à une infraction est différente de la façon haïtienne 
parce que nous avons une culture différente. Il faut respecter les normes, il faut 
avoir un niveau de bons sens pour distinguer les différents événements sinon les 
supérieurs de la police sont très rigides. C'est la police d'Eucher. II faut respecter la 
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police. La formation de Missouri nous permet de nous rapprocher de la population 
civile. Elle nous aide dans l'étude de leur comportement et de leur réaction. 

Il n'y a pas vraiment eu une grande différence dans la formation reçue en Ha"iti, 

les stages de formation en Hàiti sont donnés par des Américains, des Canadiens ou des 

étrangers, nous confie une policière. L'une des différences dans la formation au Missouri 

c'est qu'on était à l'étranger. L'autre différence réside dans les manières dont on traite 

les femmes policières au Missouri et au Canada. Elles sont sur le même pied d'égalité que 

les hommes et c'est considéré comme une chose normale. Alors qu'en HaJ"ti, être une 

femme policière, cela pose des problèmes. Peut être qu'une femme n'a pas le droit d'être 

policière. 

La femme policière ha"itienne est un sujet de rigolade chez les policiers et au selO 

de la population, poursuit-elle. Quand c'est une femme qui donne des ordres, on n'obéi t 

pas. Avant, pendant le régime de Duvalier, il y avait des femmes « tontons-macoutes » 

mais le contexte était différent. La population était obligée d'obéir sinon elle savait quel 

sort l'attendait. Maintenant, avec le retour de la démocratie, la population civile en profite 

pour faire ce qu'elle veut à la femme policière. Mais, à l'avenir, cette policière espère 

qu'on reconnaîtra l'importance de la femme au sein de cette institution qu'est la Police. 

3.5 La crise de la PNH et les Réactions des policiers face à cette crise. 

La crise de la Police Nationale Haïtienne a débuté quand les supérieurs de la 

Police Nationale Haïtienne, pour combler un manque d'effectifs, ont décidé de faire 

travailler les policiers douze heures par jour et ceci pendant 6 jours consécutifs, sans 

augmentation de leur salaire mensuel. Le directeur de la Police nationale affirme que 

cette mesure est prise afin de faire face à la montée des actes de violence, des crimes. 

Plusieurs policiers rejettent cette augmentation d'heures de travail qu'ils considèrent 

comme étant arbitraire. D'après eux, aucun être humain normalement constitué peut tenir 

avec un tel horaire dans aucun pays du monde. Ils se questionnent sur le bien-fondé d'un 

tel programme. « Est-ce parce que Haïti est le pays le plus pauvre qu'on doit se 

comporter de cette façon envers les policiers? D'agir dans le non respect de la démocratie 

et de la dignité? » 
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Les dirigeants agissent n'importe comment sans demander l'opinion de ceux qui 

sont concernés. Les policiers trouvent qu'ils travaillent dans des conditions inhumaines. Il 

n'y a pas moyen de se doucher au commissariat. Il n'y a pas d'eau potable. Ils sont 

obligés de travailler 12 heures par jour dans ces conditions. Les policiers ont essayé de 

résister au niveau du comITÙssariat de Port-au-Prince, de Pétionville, de Carrefour et même 

au niveau des commissariats de province tels que Gonaïves, St Marc etc. Ils ont essayé de 

s'opposer à ce programme, mais les supérieurs ont pris des mesures drastiques. Ils 

commencèrent à renvoyer des policiers prétextant qu'ils étaient incapables de remplir 

leurs fonctions. 

Toutes les tentatives de révolte sont boycottées. Les policiers de Port-au-Prince et 

des villes de province voulaient effectuer un arrêt de travail le mardi 31 mars pour 

protester contre celle décision de les faire travailler 12 heures par jour. Dans pl usieurs 

commissariats, le mot d'ordre était respecté. Les policiers étaient en uniforme, mais ne 

travaillaient pas pour dénoncer un programme qui pouvait nuire à leur performance 

d'assurer la sécurité de la population. Tous les commissariats de police des Gonaives, de 

Saint Marc et les sous commissariats de police du département de l'Artibonite se sont 

joints à eux. 

Cependant, le porte-parole de la Police Nationale d' Haïti, Felder Jean Baptiste, 

avait déclaré dans une conférence de presse: 

les policiers sont censés savoir que leurs droits d'expression sont l'objet de 
restriction du fait de leur appartenance à ce corps [..,] En vertu des articles 9, 10 et 
Il des règlements internes traitant du respect de la neutralité, des droits généraux 
des policiers et droit d'expression, les policiers n'ont pas le droit d'organiser des 
manifestations, de signer des pétitions et de produire des réclamations collectives. 
(AHP. 1998. « Arrêt de travail de policières à Port-au-Prince et en province ». Le 
Nouvelliste, 31 mars, p. 1). 

Le directeur général de la Police nationale reste très rigide sur sa mesure de faire 

travailler les policiers 12 heures par jour. Les policiers, non plus, n'en démordent pas et 

menacent de démissionner en bloc. Il n 'y a pas eu de tentative de négociation. entre les 

policiers et les dirigeants de la PNH. Tout ce qu'il y a eu, c'est une tentative des hauts 

cadres de faire pression sur les policiers pour qu'ils acceptent cet horaire 
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Le directeur de la Police nationale, Pierre Denizé, a qualifié le mouvement d'illégal 
et contraire à la déontologie policière. Il n'entend pas revenir sur sa décision. Toute 
remise en question de cette décision pourrait servir de précédent induisant un 
affaiblissement de l'autorité des responsables policiers, a-t-il soutenu. (Le 
Nouvelliste. 1998, «Les policiers menacent de démissionner en bloc ». Le 
Nouvelliste, 1el' avril, p. 1). 

Reprenant comme tous les dirigeants haïtiens, la thèse de complot contre l'État, à 

chaque incident lié aux problèmes, le secrétaire d'État à la sécurité publique, Robert 

Manuel, a tiré ses propres conclusions vis-à-vis de la crise que traverse la PNH: 

L'arrêt de travail observé par des policiers dans plusieurs commissariats du pays 
pour demander à leurs supérieurs hiérarchiques de reporter la décision 
d'augmenter de 4 heures leur horaire journalier, est un mouvement revendicatif 
mani pulé par des trafiquants de drogue et des secteurs poli tiques qu'il n'a pas ci té. 
[00'] Il a annoncé que l'action publique sera mise en mouvement contre les 
« manipulateurs» que la police travaille à identifier. (Le Nouvelliste. 1998, «Les 
policiers menacent de démissionner en bloc », Le Nouvelliste, 1er avril, p. 1). 

Devant les attitudes des dirigeants des forces de police, les policiers se retrouvent 

devant trois choix, soit ils maintiennent la grève et ils se font renvoyer éminemment, soit 

ils acceptent la mesure prise par Je directeur de la Police nationale, soit ils démissionnent. 

La troisième alternative est très dure surtout quand ils vivent dans un pays où le taux de 

chômage est très élevé. La population civile espère seulement que cette crise ne 

dégénérera pas en un relâchement des mesures de sécurité prises par les policiers, brisant 

la fragile paix existante. 

3.6 Conclusion 

Les policiers nous ont confié que, en dépit des problèmes rencontrés auprès de la 

population civile, ils vont persévérer pour faire régner la démocratie dans le pays. Ils sont 

seuls, incompris et abusés par le système et peut être qu'il leur arrive de commettre des 

erreurs mais ils veulent servir la population. Les dirigeants de la Police nationale parlent 

de la création d'une police rurale pour que la sécurité publique s'étende partout. Le 

problème d'insécurité qui sévit en Haïti présentement, n'a rien à voir avec la compétence 

des policiers mais plutôt avec la mentalité des Ha:itiens qui sont habitués à faire justice 

eux-mêmes et même les policiers ne leur échappent pas. Donc, il faut éduquer la 
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population pour qu'elle arrête de se faire justice elle-même, et qu'elle arrête de traiter les 

policiers en ennemis. 

Comme a dit l'inspecteur général de la police: 

La Police et les citoyens doivent travailler ensemble. Nous sommes timides chez 
nous. Ceci peut être dû à quelques séquelles du passé. Mais nous vivons 
aujourd'hui dans un pays qui a choisi une autre forme de gouvernement. La 
Dictature, c'était hier et si nous cherchons toujours une nouvelle approche de 
notre démocratie, nous devons comprendre que la police, à l'inverse de l'armée, 
est là pour aider le citoyen respectueux du droit et non de le contrôler par la 
répression systématique. Les méthodes d'approche sont aujourd'hui différentes 
et le rôle du citoyen dans le combat contre la criminalité est primordial. 
(Audience. 1998. « Police Story: L'homme de fer el ses incorruptibles ». 
Audience vol. 10, (avril), p. 26). 

Tout compte fait les policiers sont persuadés qu'ils ont un rôle important à jouer 

dans le processus de reconstruction. Ils font la chasse aux criminels, ils ouvrent des 

dossiers sur les victimes des massacres qui ont eu lieu lors des coups d'État pour traduire 

en justice les responsables et ils font aussi du travail communautaire dans la mesure du 

possible. Leur croyance est que chaque Haïtien a un rôle à jouer dans la reconstruction 

du pays. 



CHAPITRE IV 

PERSPECTIVES DE LA PRESSE 

La presse haHienne a été J'une des institutions la plus touchée par les régimes 

autoritaires à cause du rôle qu'elle s'était attribuée. En effet, elle dénonçait les outrages 

faits à la population haïtienne et tentait de provoquer un changement des mentalités face 

aux réalités économiques, sociales et politiques de ce pays. Elle luttait pour le changement 

de l'État et pour la liberté d'expression. Malgré la répression et la censure dont elle était 

victime, elle a su mener la société civile haïtienne à la porte de la démocratie. Mais son 

travail est de longue haleine, malgré la victoire de la démocratie, il lui reste à 

accompagner la population haïtienne dans son processus de reconstruction sociale, donc à 

l'éduquer en ce sens. 

Voyons d'abord ce que le séminaire sur le sommet social de Copenhague a 

rassemblé sur le rôle de la presse. Ce séminaire a traité d'un code d'éthique pour le 

journalisme. Dans les périodes de crise, les médias devraient promouvoir la 

compréhension et éclairer les confusions. Peut-être est-ce trop attendre des journalistes 

qui se considèrent comme les gardiens des sociétés avec le mandat de découvrir toutes 

sortes de malversation, de corruption. Et s'ils s'occupaient plutôt de la bonté humaine 

pour une fois? 

Beaucoup de journalistes, d'après le séminaire, nourrissent le désir de changer le 

monde pour le meilleur et pour le faire, ils tourmentent les « méchants politiciens ». On y 

apprend aussi que les journalistes trou ven t pl us faci le de se révolter contre les choses telles 

la tyrannie, la violence, la pauvreté, l'injustice, etc. Mais, ce n'est que la moitié du travail. 

Si les journalistes s'étaient ainsi appliqués à magnifier la bonté dans les affaires humaines 

tout comme la méchanceté cela aurait pu avoir un très grand impact sur le progrès social 

(ONU. 1995b, p.76). 

Les journalistes s'attendent trop à ce que les choses tournent mal, ils pratiquent un 

pessimisme à outrance. C'est bien de dénoncer le mal, la corruption, la tyrannie, mais ne 
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serait-ce pas très intéressant si les journalistes pouvaient ajuster la balance en prêtant plus 

d'attention à la bonté potentielle et aux efforts déployés pour l'exprimer? 

Pour que les médias puissent contribuer au progrès social, d'après le séminaire, ils 

doivent considérer le public comme leur priorité, pas le succès commercial ni l'influence 

politique. Il leur faut faire du journalisme public c'est-à-dire un journalisme qui met en 

priorité l'illumination de son public, qui va chercher les faits, considérer les points de vue 

de tous les groupes raciaux, religieux, et ethniques. Ce journalisme doit entraîner le public 

dans des délibérations réelles, dans la participation active des affaires politiques. La presse 

devrait être l'instrument de reconstruction sociale parce qu'elle a la possibilité 

d'identifier les éléments de croyance pouvant être sources de conflit et d'accentuer sur 

les valeurs partagées qui peuvent transcender les dissensions. Le monde a besoin de 

médias qui contribuent au progrès social (ONU. 1995b, p. 77). 

4.1 Le rôle de la presse haïtienne dans cette période de reconstruction 

La presse haïtienne n'est plus à l'époque du militantisme où elle a dû se battre 

pour dénoncer la répression du peuple, désormais elle est à l'ère de s'instituer en 

directeur d'opinion et en catalyseur de changement. Le rédacteur en chef du quotidien 

Le Nouvelliste, Carlo Désinor, définit ainsi le nouveau contrat de la presse: 

Elle a une mission particulière qui est de jouer son rôle efficacement et 
positivement dans un milieu difficile: une société appelée à la démocratisation et à 
la réconciliation, pendant que les démons de l'intolérance, de l'exclusive, de la 
vengeance et de la violence ne semble pas près d'être exorcisés, une société 
appelée à un développement sur la base d'un schéma libéral ou ultralibéral, 
pendant que l'archaïsme économique est un signe culturel de comportement; une 
société appelée à la justice pendant qu'elle génère à profusion les mécanismes 
d'injustice; une société, un pays, où tout est à faire, où tout est à considérer, où 
tout est à refaire. (Balutansky, 1996. p. 23). 

Une journaliste avec qui nous nous sommes entretenue lors de l'enquête nous a 

affirmé qu'elle a toujours été une militante depuis plus de vingt ans. Cependant, comme 

l'ère n'est plus au militantisme, dit-elle, il faut avoir un comportement de construction et 

éviter de tomber dans le volet du pouvoir quelque soit sa forme, Parce que le pouvoir 

demeure toujours un pouvoir et ce qui l'intéresse en tant que journaliste c'est le contre

pouvoir. Elle n'est pas le quatrième pouvoir. Elle fait partie de la tendance et du concept 
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de contre-pouvoir. Elle est toujours du côté des plus faibles, des démunis, de ceux qui 

font pression pour changer les choses de façon radicale et au bénéfice de la majorité. La 

majorité souffre, la majorité est analphabète. Presque la moitié du pays est affamée. Voilà 

la situation générale du peuple haïtien. 

Nous ne pouvons pas, à nous seuls, changer le pays. Mais, conscients de notre 
force, nous pouvons jouer le rôle de catalyseur dans le processus de 
développement approprié du pays. Nous pouvons également contribuer, avec 
d'autres secteurs à l'épanouissement d'une presse active qui propose des 
solutions. Pour cela, les journalistes doivent chercher à se perfectionner afin de 
mieux appréhender et articuler les fait.[ ...] Devons-nous, pour autant renoncer à 
notre militantisme? Pas vraiment. Nous pouvons militer en faveur de la 
population: un journaliste progressiste doit faire le choix d'accompagner le 
peuple dans sa lutte pour la vérité, pour le changement et la démocratie. 
(Balutansky, 1996. p. 27). 

Les journalistes sont conscients de la nécessité de jouer un rôle social en Haïti. 

Une journaliste avec qui nous nous sommes entretenue, avance qu'elle a un rôle-clé à 

jouer dans le processus de reconstruction. Elle participe au processus en faisant 

l'éducation, en conscientisant les gens. Elle ne les oriente pas à détruire, mais à participer 

dans une reconstruction qui relève du concept de construction d'une nation. Si ce 

procédé est un élément crucial à la reconstruction, cela ne saurait suffire d'après cette 

journaliste parce qu'il faudrait une volonté de la part de la société civile c'est-à-dire de 

toutes les organisations que ce soient des organisations syndicales, des organisations de 

défense des droits humains, des organisations socioprofessionnelles, des organisations 

paysannes ou ouvrières, etc. Il faudrait, en plus, la volonté de l'État pour pouvoir 

transformer la société haïtienne. 

En Ha::iti, on retrouve 43 stations de radio et certaines demeurent encore l'écho de 

la clameur populaire. Certains journalistes haïtiens essaient de trouver des solutions à la 

crise politique avec des émissions de lignes ouvertes invitant la population ha::itienne à 

émettre leurs opinions en onde. Par exemple tous les jours à Radio Vision 2000, de une 

heure à quatre heures de l'après-midi, J'émission «Quel avenir pour Ha::iti?» fait appel à 

des spécialistes pour parler des problèmes de transition. La population peut aussi appeler 

pour donner son opinion. Il y a de plus en plus d'émissions comme celle-là. À Radio 

Quisqueya, l'émission «Envitasyon espesyal» (invitation spéciale) réalise des rencontres 

entre plusieurs couches sociales. D'autres émissions telles que «Di m, ma di om>, «Pale 
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pou n vanse» , «Randevou» suivent la même direction. Il y a toute une gamme d'émissions 

qui prouvent que les journalistes haïtiens continuent à aider la partie de la population 

haïtienne qui a de l'électricité ou des piles dans sa quête de reconstruction sociale et pour 

l'éclairer dans les problèmes de transition. 

Cependant, c'est un travail de longue haleine pour les journalistes qui sont, la 

plupart du temps, porteurs de mauvaises nouvelles. Très souvent, on entend à la radio que 

des gens se sont faits tués la nuit par des « zenglendos » ou bien qu'il y a eu des meurtres 

commis à l'égard de certains membres de la diaspora haïtienne. Dans Le Nouvelliste qui 

est à la classe moyenne haïtienne, ce que Le Journal de Montréal est au Québécois, on 

rapporte quotidiennement les séquelles des crises qui sévissent au sein de la société 

haïtienne, dont la pauvreté, la criminalité et la crise des institutions. Tous les événements 

liés aux problèmes sont là pour rappeler aux journalistes qu'ils ne sont pas encore «sortis 

de la galère». 

Le Nouvelliste, le quotidien le plus ancien d'Haïti, demeure très présent dans les 

problèmes d'actualité puisqu'il consacre quatre à six pages pour les idées et opinions sur 

la société haïtienne ou plutôt sur les sempiternelles crises de la société ha:itienne. Le thème 

qui apparaît le plus est «cette transition qui n'en finit pas». À ce propos, une série 

d'articles ont été écrits par un journaliste du Nouvelliste, Pierre Dumas. Selon lui, Ha:iti est 

dans: 

un processus de transition dominé par le lien entre une culture politique 
conflictuelle et la procuration nord américaine [...] Alors que l ',ancienne transition 
(1986-1994) permettait tous les coups bas surtout les coups d'Etat, voici que celle 
issue du retour à la démocratie nous replonge toujours plus anxieusement dans les 
affres de l'incertitude, de la division, du black-out, de la crise morale et 
existentielle. [...] nous devons commencer à nous habituer à un processus de 
transition nationale houleuse. (Dumas, Pierre Raymond. 1998. «En attendant le 
nouveau premier ministre ». Le Nouvelliste, 20-22 mars, p. 6) 

La reconstruction sociale est un anathème en Haïti. La majorité de la population 

est laissée à elle-même, dans la misère et s'enlise dans ses conflits non résolus. Où est 

passée cette notion de reconstruction sociale du rapport de Copenhague qui voulait de la 

dignité humaine pour tout le monde. Pendant que la communauté internationale 

débourse des sommes considérables pour aider Haïti à se reconstruire, le pays tombe en 
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morceaux. On retrouve d'un côté les luttes intestines au sein du parlement et de l'exécutif 

sur les projets de lois pouvant débloquer les fonds d'aide à Haïti, d'un autre côté le 

phénomène d'exclusion de la majorité par une minorité et pour couronner le tout la 

dégradation des institutions sociales et du niveau de vie. 

En effet qu'avons-nous trouvé? Une Haïti tuméfiée par les baffes quotidiennes 
infligées par ses propres fils; une capitale surpeuplée, défigurée, insalubre, faisant 
de la modernité à rebours; une population aigrie, exsangue, famélique; des 
disparités inqualifiables; une bidonvilisation écoeurante; la pollution et ses 
corollaires; une corruption généralisée; chômage; mendicité; prostitution; maladies; 
black-out; insécurité; banditisme; des services publics inexistant; un réseau 
téléphonique muet à l'ère de l'internet et autres nouvelles technologies de 
l'information. Tout cela coiffé d'interminables luttes tribales intestines pour 
s'accrocher à un pouvoir passager, jeté pêle-mêle dans un melting-pot, concassé et 
servi en overdose à tout venant. (Grandet, 1998, « Réflexions ». Le Nouvelliste, 20
22 mars, p. 7). 

Voila un bilan très négatif de la société haïtienne. Cependant, 

les véritables sources de la crise i~stitutionnelle et de l'explosion sociale sont là, 
dans l'existence de pouvoirs d'Etat à la légitimité apparente, incapables de 
conduire le pays dans la légitimité d'une société de droit, notamment par la 
formation des institutions prévues par la constitution, la mise en conformité avec la 
constitution de 1987 des codes et lois usuels, la réforme structurelle nécessaire à 
l'application d'une réelle politique d'assainissement des pouvoirs publics, en 
dehors de toute considération de clientélisme politique, selon les critères 
d'expérience, de compétence et d'honnêteté, la promotion socioculturelle des 
majorités urbaine et rurale, par la mise sur pied d'un programme d'alphabétisation 
et de formation continue, faisant objet d'une animation rurale à promouvoir à 
l'échelle nationale, la responsabilisation des organisations populaires urbaines et 
des groupements ruraux, les orientant par des conventions de l'Etat, les collectivités 
vers des tâches d'utilité collective et publique [... ] 

C'est parce que nos dirigeants n 'ont pas su engager le pays dans un processus 
véritable de démocratisation, que nous nous trouvons aujourd'hui dans un tel chaos 
dont le conflit OPLlLafanmi-Lavalas n'est qu'un des multiples symptômes. 
(Montéra, Jean-Norbert. 1998. « Haïti: 1'heure des choix ». Le Nouvelliste, Il mars, 
p.6). 

Haïti est loin des perspectives de stabilité structurelle. Si on faisait le bilan de la 

transition, on aurait un bilan négatif: la qualité de la vie a beaucoup changé. Le coût de la 

vie a augmenté et la pauvreté aussi depuis la reconstruction. On a j'impression que la 

démocratie, la base du changement, aurait apporté un tas d'événements négatifs, au point 

où l'on se demanderait si, au niveau de la population, la démocratie et les changements ne 



97 

voudraient pas dire «pIre» et là réside le danger. il faudrait que la transition soit 

programmée, il faudrait un plan, un modèle. Ce qui ne semble pas le cas dans le processus 

de reconstruction sociale en Haïti. 

Selon un journaliste, la presse haïtienne semble confuse dans ce processus, perdue 

dans le déferlement des aides de la communauté internationale, dans le débordement de 

propagande concernant le développement d'Haïti à coup d'engrais chimiques pour qu'il 

puisse rejoindre les autres pays développés en l'an 2000. Devant l'ampleur des crises qui 

sévissent en Haïti dans cette période de reconstruction, la presse haïtienne fait le bilan de 

ses activités. Elle se demande comment aider Haïti dans sa quête de reconstruction et de 

développement vu l'état déplorable des institutions politiques, sociales et économiques. 

Elle se demande aussi s'il ya une seule institution qui ne soit pas en panne dans le pays. 

En dépit de tous ses efforts pour venir à bout du sous-développement spirituel, le pays ne 

semble pas mordre à la perche du développement. En plus, il y a cette sempiternelle 

transition qui entraîne bien des problèmes. 

Pour bien faire ressortir les perspectives de la presse haïtienne nous avons dû faire 

parler les journalistes et utiliser leurs opinions dans le texte. Nous avons retenu les propos 

de deux journalistes, un médecin, rédacteur en chef d'un quotidien et une militante, 

directrice de programmation d'une chaîne de télévision et d'une station de radio. Les 

autres journalistes interviewés ne sont pas laissés pour compte, leurs opinions sillonnent le 

texte. 

4.2 Les problèmes de transition vus par les journalistes 

Ces problèmes de transition ont commencé au moment où la communauté 

internationale a décidé qu'il était temps pour Haïti de rejoindre le rang des pays 

démocratiques. En 1986, le pays, libéré de la dictature, s'est laissé aller à une « bamboche 

démocratique ou orgie démocratique ». Il s'en suit une vengeance terrible contre les 

partisans de Duvalier et des luttes fratricides entre les différentes forces politiques 

jusqu'aux élections de décembre 1990. 
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Les élections se révélèrent une condition mais pas suffisante pour une démocratie 
solide. De la même manière, la présence maintenue d'organisations 
gouvernementales et intergouvernementales humanitaires et de développement 
n'apporta aucune contribution tangible à la reconstruction; économique, et encore 
moins politique. Aristide et son gouvernement, souhaitant faire changer les tâches 
du léopard ha:itien, n'étaient soutenus que par des chiffes et la légi timité 
constitutionnelle, ce qui, dans un pays ou un proverbe populaire dit que «les 
constitutions sont du papier, les ba:ionnettes de l'acier », n'était pas suffisant. 
(WatsonJr., 1997, p. 33). 

C'est le coup d'État exercé à l'égard du président Aristide qui a porté le coup 

final à la société civile. Haïti, qui avait déjà de la difficulté à subvenir à ses besoins et à se 

développer, s'est vu imposer un embargo total et très étendu et couper toutes les aides de 

la communauté internationale. La population majoritaire qui n'avait déjà lien à se mettre 

sous la dent a préféré affronter la mer pour aller trouver la terre promise. Les 3 ans 

d'embargo auraient fait beaucoup de morts et déstabilisé complètement le système 

économique haïtien. 

L'Agence Inter Caraïbe de Presse (AIP) a parlé d'une Haiti prise dans 

l'engrenage de la mort lente. D'après elle: Haïti s'enlise dans une crise très lentement. 

Non seulement l'embargo a porté un grand coup à l'économie haïtienne, le déficit de la 

balance commerciale pour 1997 a atteint le chiffre de 520 millions (AIP. 1998. «Ha:iti 

dans l'engrenage de la mort lente». Le Nouvelliste, 19 mars, p. 4). La gourde qui est 

l'unité monétaire haïtien s'échange à 17.5 gourdes contre un dollar américain, alors 

qu'en 1991, il fallait 7 gourdes pour un dollar américain (Idem, p. 4). En plus vient 

s'ajouter à la liste la cherté de la vie, un taux de chômage touchant 70% de la population 

(Idem, p. 4) et une dégradation environnementale importante. La crise économique influe 

aussi sur l'administration publique qui doit tout le temps rajuster ses politiques suivant 

l'exigence des bailleurs de fonds. 

Tout paraît défectueux en Haïti. L'électricité est fournie au compte-gouttes 

environ 5 heures seulement d'électricité en moyenne par jour aux endroits qUI sont 

électrifiés. Même la compagnie de téléphone ne fonctionne pas quand on sait que 

seulement 10% d'une population de 7 millions de personnes disposent d'une ligne 

téléphonique et encore souvent défectueuse (AIP. 1998. «Ha:iti dans l'engrenage de la 

mort lente ». Le Nouvelliste, 19 mars, p. 4). Sur le plan politique, le pays fonctionne sans 

gouvernement depuis neuf mois. Les rivalités entre les différents partis politiques 
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bloquent l'accès à l'aide externe de même que le climat de suspicion créé par 

l'incapacité d'annuler les résultat des élections du 6 avril 97. Tout porterait à croire 

qu'Haïti s'achemine vers la même situation qui avait précédé le reversement du pouvoir 

de l'ex-président Jean Claude Duvalier en 1986. 

Si,d'après 1'AIP (Agence Inter Caraibe de Presse), les problèmes de transition en 

Haïti l'entraîne vers une mort lente, pour d'autres journal istes, le problème est vu 

différemment. 11 devient trop utilisé cette technique de déculpabilisation, faire porter le 

chapeau aux autres, disent-ils. Il est vrai que l'embargo a déstabilisé l'économie 

haïtienne, mais ceux qui détenaient le pouvoir économique en Ha:iti sont plus riches que 

jamais. Le problème qui fait qu'Haïti s'enlise relève d'une absence de projet national. 

Tout le monde veut le pouvoir et faire passer ses projets politiques, ce qui a pour effet de 

faire durer la crise institutionnelle et ceux qui sont touchés par la crise ne sont pas les 

instigateurs, car ils touchent leurs salaires, c'est la société civile en émergence qui vit dans 

la pauvreté. La crise est aussi liée au sous-développement des mentalités. Les gens font ce 

qu'ils veulent. À Port-au-Prince, les maisons sont construites n'importe où et de 

n'importe quelle façon sans que les mairies n'interviennent. On serait même tenté de dire 

que les responsables ont démissionné, nous a dit un journaliste. 

D'après un journaliste, si les responsables ont démissionné, la communauté 

internationale ne l'a pas fait. Sa présence et son support à la population haïtienne se 

manifestent encore par la Mission de Police Civile en Haïti (MIPONUH) et la Mission 

Civile Internationale (MICIVIH). Sa plus grande contribution aurait été de maintenir la 

sécurité et de mettre en branle les processus politiques pouvant mener à la reconstruction 

du pays. Mais, justement c'est là le problème. Certains groupes sociaux reprochent à la 

communauté internationale de s'être trop immiscée dans les affaires haïtiennes. Une 

journaliste nous confie: 

j'ai l'impression que la communauté internationale est en train de faire une 
sélection de la société hailienne idéale qui va entrer dans le marché du village 
global et qu'elle doit faire partie du système dont Clinton parle en l'an 2005. Mais, 
le peuple en tant que pays, si on parle du peuple de la majorité n'est pas prêt. Au 
contraire, on assiste à des choses épouvantables dans le pays. Il n'y a pas de projet 
d'envergure, il n'y a pas de projets consensuels, il n'y a pas de perspective globale 
de changement dans le pays. De toute façon cet espoir s'est estompé depuis le 
retour du président Aristide. On savait que le prix à payer était fort: la présence des 
forces de l'armée américaine qui a souillé pour la deuxième fois le sol d'Haïti. 
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Mais le problème, tout le monde se disait d'un côté il y a la tuerie et de l'autre, les 
Américains; ils ont choisi le moins pire en se disant que les Américains vont 
ramener le Président Aristide. On va reconstruire le pays, donner de l'espoir au 
peuple. Donc, tout ce sursaut d'énergie, on pensait arriver à quelque chose et mettre 
l'ONU dehors. Mais, ils sont là on ne sait pour combien de temps, pas de façon 
agressive, c'est encore plus pernicieuse leur présence. Ils sont un peu partout, ils ne 
sont pas visibles et ce sont eux qui mènent. 

Il n'y a pas que cette perspective, la majorité des gens que nous avons interrogés, 

blâment la communauté internationale pour ce qui se passe dans le pays présentement et 

ne lui accordent presque aucun mérite. Différents groupes sociaux vivent dans la crainte 

de se faire coloniser à nouveau. Si la presse opine de cette manière que dire de la 

population civile haïtienne. Parmi les crises qui rongent Haiti, la communauté 

internationale figure en haut de la liste. Parce que sans son empressement d'aider à 

démocratiser et à développer Haïti, ce dernier aurait pris son temps pour rejoindre les 

autres pays. 

Nous autres, nous sommes au stade d'enquête c'est-à-dire la démocratisation, la 
libéralisation c'est quelque chose qui est venu subitement comme ça. On n'a pas 
senti une longue marche. On avait l'impression que c'était un enjeu, un 
marchandage [...] La communauté internationale est peut être plus pressée de voir 
le développement d 'Haïti. Mais moi je crois que le développement de ce pays 
devrait se faire de façon objective en choisissant d'abord la modernité, en 
choisissant la modernisation. Mais que cela se fasse conformément avec l' espri t 
haïtien, avec l'esprit positif haïtien. Je crois qu'on ne peut moderniser le pays sans 
['Haïtien. 

Plusieurs journalistes refusent de se prononcer sur les problèmes de transition car 

d'après eux, il n'y a pas de transition en Haïti parce qu'ils ne sont pas encore dans un 

système capitaliste. Ce système consisterait à donner l'accès aux biens et aux services à la 

majorité de la population. Il est appliqué en Amérique du Nord et en Europe occidentale, 

mais cela n'a pas marché en Haïti et même sous l'occupation américaine, il n'a pu être 

appliqué. Parce que le système économique et social en Halu est basé sur un mode 

d'exclusion, nous dit une journaliste. c'est l'exclusion de la majorité du marché. C'est un 

système d'apartheid dont le désir est de maintenir l'exclusion et de fermer l'accès au 

capitalisme à une catégorie de personnes. 

Ce qui a démocratisé le monopole économique, nous dit-elle, c'est l'arrivée des 

« pêpê » qui ont pennis à la majorité d'avoir accès à certains biens. Ceci veut dire que les 
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Haïtiens qui sont à l'extérieur du pays transportent des linges usagés, des voitures usagées, 

des accessoires de cuisine usagés qu'ils vont vendre à la population majoritaire. Sans cela, 

elle n'aurait jamais eu accès à ces biens. Elle poursuit en disant: 

Prenons le cas des banques en Haïti. Savez vous que les banques n'ont pas un demi 
million de clients d'épargne pour un pays de huit millions d'habitants? Donc, en 
Haïti l'exclusion existe dans tous les domaines que ce soit vestimentaire, 
linguistique, économique, culturel. C'est l'exclusion, le plus grand mal d'Haïti [ ...1 

S'il y a des problèmes de transition dans la société haïtienne c'est parce qu'il y a 
une contradiction au sein de notre société du fait que nous sommes encore dans 
une situation précapitaliste, un système féodal et en même temps on est déjà au 
21éme siècle. Il y a des gens qui ont tous les services, internet tout ce que vous 
voulez et qui participent à des forums internationaux, mais ils sont micros, 
minoritaires et des gens qui n'ont rien. 

Ces derniers semblent se résigner de ne pas avoir accès à la dignité. Leurs révoltes 

sont sporadiques. De temps en temps, il y a des révoltes sanglantes. Mais, ils savent qu'il 

n'y a pas de sortie et c'est ça le lot d'Haïti, conclut cette journaliste. 

Un journaliste de la presse parlée analyse la situation et avance que pour donner 

une chance à la reconstruction l'une des choses fondamentales à faire serait de réduire au 

maximum l'écart existant chez les différents groupes sociaux parce qu'il semble 

constituer le plus important obstacle à la reconstruction, Il faut que la société civile 

devienne une nation. Haïti est un pays indépendant mais ce n'est pas une nation. Une 

nation partage entre elle des acquis, des échecs et des réussites. Il y a des réflexes qui 

conditionnent une nation, nous dit-il. Les États-Unis sont une nation parce que les gens 

s'identifient ensemble à leur système de justice, ils ont les mêmes réflexes, ils sont formés 

dans le même moule. Mais, la société civile haïtienne qu'est ce qu'elle a? 

Ce journaliste a divisé la société civile en deux catégories d 'Haïtiens: ceux de 

Port-au-Prince qui, même s'ils sont de conditions économiques différentes, peuvent avoir 

accès à tous les moyens de communication qu'ont les États-Unis et à tous les services 

aussi et puis, ceux de l'arrière pays qui n'ont pas accès à ['eau potable, aux toilettes 

sanitaires, ni aux informations radiodiffusées. Il faudrait qu'il y ait une égalité entre les 

citoyens et ce n'est pas la communauté internationale qui va résoudre ces problèmes. 

Selon lui, 
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Pour atteindre la reconstruction sociale en Ha:iti, il faut d'abord un programme de 
droit de l'homme social et économique. Il faut donner aux paysans le droit de se 
créer du travail, inventer des choses. Qu'on leur donne accès à l'exportation, leur 
laisser fabriquer des choses sur place et qu'ils créent leur propre programme. Le 
gouvernement et la communauté internationale n'investiront jamais dans ces 
programmes[... ] 

Le problème qui se pose est que tous les pays ont leurs problèmes. Tous les pays 
ont des problèmes de déchirement, de luttes intestines, des problèmes d'opposition. 
Le problème est de savoir si s'est majoritaire ou minoritaire, si c'est sous contrôle 
ou non. Mais cela n'empêche pas le pays de se développer pourvu qu'il y ait une 
volonté politique manifeste et qu'il soit une société organisée. C'est ce qu'il nous 
manque ici. Je déteste entendre dire que nous sommes pauvres. Nous ne sommes 
pas pauvres. Une terre qui a des hommes ne saurait être pauvre. Parce que quand 
les hommes sont venus sur la terre au début de l'humanité, ils n'avaient rien, ils ont 
tous créés. Ce n'est qu'avec l'intelligence qu'on crée. Je dis qu'on peut créer son 
travail pourvu qu'on nous donne les moyens, qu'on nous aide, qu'on nous 
encadre[... ] 

Je suis contre cette théorie qui veut garder les gens dans l'indigence, dans 
l'assistanat en disant que vous êtes pauvres, l'assistance humanitaire va vous 
envoyer de la nourriture. On peut faire de la nourriture mais comment on va le 
faire c'est là toute la question. Quels sont les zones qui sont affectées à la 
production et quel type de production. Comment va-t-on faire la péréquation entre 
les zones arides et les zones fertiles? Ce n'est pas la communauté internationale qui 
va définir cela pour nous. Je n'ai rien contre la communauté internationale. Je suis 
en rogne contre le gouvernement et contre les politiques qui n'ont pas su défini r 
nos priorités. 

Certains journalistes ont eu des différends sur les moyens à utiliser pour résoudre 

les problèmes de transition. D'après eux, il faudrait décamper les forces politiques en 

présence, les forces sociales pour faire disparaître la lutte pour le pouvoir. Ce n'est pas là 

tout le problème. Il aurait fallu que cette transition ne soit pas démarrée sur une direction 

politique donnée car il y avait trop de directions politiques. Ce qui se passe maintenant 

c'est que même au niveau de la famille du groupe au pouvoir, les multiples tendances 

émergent. Théoriquement dans les esprits, la réforme des institutions politiques débute, 

mais elle prendra du temps à se matérialiser à moins qu'il n'y ait une volonté politique. 

Je crois qu'un jour, on finira par entendre raison parce que ce pays a des besoins à 
tel point qu'il nous est impossible de les nier. Je crois qu'un jour la raison finira 
par triompher c'est-à-dire je crois qu'avec le temps, il y a ce qu'on appelle la loi de 
la sélection naturelle au sein de la nature, peut-être bien qu'il y aura la loi de la 
sélection naturelle au sein de la politique. Je veux dire un jour il y aura une classe 
politique normale et ce seront de jeunes instruits qui feront de la politique et non 
pas sept millions d'habitants. 
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4.3 Conclusion 

Les perspectives des journalistes concernant les problèmes de transition et 

reconstruction divergent, mais ils sont tous d'accord sur un point: il faut changer la 

mentalité des Ha:itiens pour s'en sortir. Cependant, dans quelle mesure les journalistes 

jouent-ils leur rôle d'acteur-clé au sein de l'opinion publique? Dans quelle mesure 

éclairent-ils l'espri t des Haïtiens? 

Comme nous le savons, l'ignorance constitue l'un des obstacles de taille au 

développement. C'est quand l'individu est incapable de concevoir des moyens de 

poursuivre son propre développement qu'il devient aliéné. Donc la principale tâche du 

journaliste consiste justement à convaincre la société civile haïtienne qu'il y a d'autres 

moyens de vivre sa vie. La presse haïtienne ne doit pas seulement se limiter aux bulletins 

de nouvelles et aux journaux d'information. Elle doit aller le plus loin possible pour 

réveiller la société. Elle peut faire beaucoup plus pour la société haïtienne. 

Un journaliste nous a déclaré avoir contribué à la reconstruction d'Haïti ou du 

moins avoir aidé Haïti à devenir la plus démocratique possible. Parce qu'il a tout fait pour 

présenter au public ce qui se passe dans la chambre des communes pour que ce dernier 

puisse réagir. TI croit que la presse est fondamentale au progrès social parce que c'est à 

travers ses lentilles que beaucoup de gens voient leur monde. Comme distributeur 

primaire et l'interprète des idées, une presse vibrante et libre est essentielle à la démocratie 

et à un développement social positif, conclut-il. 



CONCLUSION 

Nous avons étudié à travers cette enquête les tendances et les perspectives de la 

société civile en émergence dans cette phase de reconstruction. Généralement, les groupes 

sociaux disent qu'il n'y a pas de reconstruction sociale en Haïti. Au contraire les choses 

auraient empiré depuis le début du processus de démocratisation. Parce que la notion de 

démocratie serait incomprise par le peuple qui la réfère au droit de faire ce qui lui plaît. 

Donc, cette absence d'éducation civique fait que les luttes intestines perdurent bloquant 

l'accès à toute aide pouvant aider à la reconstruction du pays et au soulagement de la 

pauvreté chez 70% de la population. 

Selon une perpective, le peu de progrès économique réalisé en Ha:iti laisse croire 

que ce pays rentre à reculons, à son corps défendant dans le système international. Le 

gouvernement, quelques hommes d'affaires, cerruins intellectuels et professionnels sont 

équipés d'ordinateurs et reliés à l'internet. Cerruins groupes sociaux parlent d'autoroute 

de l'information, du marché libre et d'abattre les barrières rurifaires etc. Mais le pays lui

même ne semble pas prêt pour entrer dans ce système parce que l'exclusion continue. Il 

y aurait cinq systèmes d'éducation en Haïti donnant lieu à cinq types de citoyens. La 

population majoritaire demeure exclue du système bancaire haïtien et le fossé séparant les 

différentes couches de la population haïtienne semble plus profond que jamais. 

On ne se trouve pas devant une société qui a perdu tout espoir de se vOir 

reconstruire, cependant, 43% des personnes interrogées disent qu'il n 'y a à peu près rien 

à faire pour reconstruire le pays. Tout est contre eux: la communauté internationale, le 

gouvernement et l'élite. Aucun effort n'aurait été déployé de la part de ces trois acteurs 

pour aider à la reconstruction sociale et même les programmes de développement très 

disparates serviraient les intérêts de quelques groupes sociaux. Pendant ce temps la crise 

perdure au fond du parlement haïtien, ce qui !fait que la société civile se retrouve avec des 
. ! 

problèmes multiples: la crise institutionnelle; la pauvreté, l'insécurité, l'individualisme à 

outrance, le désespoir. 
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Dans cette situation complexe, il est certain que certaines tendances doivent être 
corrigées et certains chemins abandonnés. La TRANSPARENCE (sic) doit devenir 
la règle. La société doit être maintenue au courant des pas réalisés ou de ceux qui 
seront faits, des difficultés, des succès, des échecs. C'est la seule garantie pour le 
gouvernement constitutionnel de rester soudé à la population et d'avancer dans ses 
réalisations. Sinon, un sentiment de méfiance s'empare de plusieurs secteurs, des 
questionnements surgissent et le «centre de rumeurs pour la déstabilisation» 
fonctionne alors dans un terrain fertile. La tâche est immense et d'une di mension 
nationale. La participation à tous les niveaux est la seule garantie pour faire face 
aux tâches immenses et à dimension nationale qu'exige la survie même de la 
nation. (Castor, 1995, p. 30). 

Cependant, malgré tous les discours des dirigeants sur la reconstruction de 

l'infrastructure de base pour la société haïtienne, malgré l'implication de la communauté 

dans le maintien de la restauration de la paix, l'avenir semble plus incertain que jamais 

pour les différentes forces en présence. Les problèmes de transition résideraient dans cette 

volonté d'arriver au pouvoir coûte que coûte et de le garder. Alors, les discours et les 

actions des hommes politiques ne visent pas à aider la société civile à sortir de la pauvreté, 

mais plutôt à rassembler des militants susceptibles de porter leur cause au paroxysme. Un 

Haïtien interrogé sur la reconstruction sociale en Haiti avance: 

Je ne crois pas en cela. Haiti est un pays facile, il faut qu'on détruise tout pour que 
les hommes politiques puissent avoir un terrain pour franchir. Même s'il y avait un 
programme stable qui puisse marcher dans le pays, ces poli ticiens cherchent 
toujours des moyens pour l'éliminer. Je ne crois pas à une reconstruction, ni à une 
politique de reconstruction sociale. D'ailleurs cela ne saurait jamais arriver en Haïti 
car si tout Je monde a droit à un logement et à un niveau de vie décent, les discours 
politiques et les hommes politiques vont changer. Il n'existerait plus de moyen 
pour les hommes politiques de faire les campagnes électorales. Il faut que les 
hommes souffrent qu'il y ait de la misère dans le pays pour que les hommes 
politiques puissent tromper les gens et les rallier à leur cause. En Haïti d'ailleurs, ce 
sont tous des opportunistes profitant d'une situation pour arriver à un tel point, 
pour devenir riche, millionnaire comme le président Aristide, qui représentait 
l'espoir du peuple haitien comme Duvalier. En fait, en ce moment rien n'a changé 
en Haiti, seulement la misère qui s'en va en augmentant. 

Dans cette recherche, nous avons tenté de savoir comment différents segments de 

la population réagissaient aux programmes de reconstruction sociale et aux problèmes de 

transition. Quels sont leurs discours, leurs perspectives et réactions face à la reconstruction 

sociale en Haïti et aux problèmes de transition? Nous avons gardé l'hypothèse qu'il n' y 

aurait pas de processus de reconstruction, ni de transition en Haiti. On assisterait plutôt à 

une déconstruction du tissu social, à une dégradation du niveau de vie. On assisterait 
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également à une dégradation totale des appareils qui devraient être responsables de cette 

reconstruction sociale. 

En effet, les dirigeants d'Haïti, au lieu de faire des choix politiques et 

économiques susceptibles de consolider la paix, optent plutôt pour des choix qui enlisent 

davantage le pays dans le sous-développement. En plus des divergences au sein des partis 

politiques, on rencontre l'intolérance, l'incohérence surtout quand on entend le premier 

juge de la cour de cassation préconiser la résurgence de la peine de mort pour faire face 

aux actes criminels. Toutes ces mesures sont préconisées contre un peuple qui n'aurai t 

pas accès à la satisfaction de ses besoins de base tels: se nourrir, se loger, se soigner, 

s'instruire et qui aurait presque toujours connu le chômage. Comment se fait la transition 

à la reconstruction sociale en Haïti? 

D'après le Sommet mondial pour le développement social, il y a trois objectifs à 

atteindre pour la reconstruction sociale: la première se rattache à la consolidation de la 

paix c'est-à-dire on prend un certain nombre de mesures politiques et militaires visant à 

maintenir la sécurité. La deuxième c'est le rétablissement de la démocratie dans le pays et 

l'assistance humanitaire à ces gens. la troisième c'est le processus de reconstruction du 

pays qui passe par la reconstruction politique c'est-à-dire la mise en place d'une autorité 

gouvernementale, la réhabilitation de l'infrastructure économique avec toute la 

reconstruction des processus et des circuits de production qu'elle implique. Et finalement, 

la reconstruction sociale qui implique la reconstitution de la société civile avec des 

relations basées sur une confiance réciproque (ONU, 1995a, p. 32). 

Nous avons remarqué pendant notre enquête que la manière dont les Haïtiens 

abordent les problèmes de transition détruit toute chance de parvenir à une reconstruction 

sociale car ils veulent brûler les étapes. Les problèmes de reconstitution en Haïti sont trop 

complexes pour être relayés aux problèmes de transition. Ces problèmes perdurent depuis 

longtemps: la quête du pouvoir dans le syndrome du chef, l'individualisme à outrance, la 

grande pauvreté de la majorité et l'absence de projet de société. D'un côté, se retrouvent 

des groupes sociaux qui disent que tout va bien dans le pays, que le pays est aussi 

développé que n'importe quel pays de l'Amérique et d'un autre côté, ceux qui disent 

que ca va très mal. On se retrouve donc avec des tendances très diversifiées voire 

con tradi ctoi l'es. 
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La société civile laissée à elle-même avec la quasi-inexistence de l'État, n'a 

d'autre alternative que de construire elle-même le pays. Les paysans dans les zones 

rurales développent eux-mêmes leur quartier sans aide externe. Comme nous l'avons vu à 

Sous-Fort-Déjean, avec l'Association coopérative des paysans de Sous-Fort-Déjean. Ils 

récoltent des sous entre eux pour l'alphabétisation, l'irrigation des jardins, la construction 

des ponts en bois de palmier et le petit commerce informel des femmes. À Luly-sous-mer, 

les pêcheurs ont créé l'APEL, une association coopérative qui leur permet de bien gérer 

la vente des produits de la pêche et de développer leur quartier. À Port-au-Prince, le 

directeur du Collège Catts Pressoir nous a informée d'un plan d'éducation civique qu'il a 

conçu avec la participation de l'usrs pour informer la société civile en émergence sur 

l'existence de ses droits et devoirs envers le pays. Il faut dire que tous les actes posés par 

les différents segments de la population n'ont pas été initiés de manière à répondre aux 

problèmes de transition mais dans un souci de se développer économiquement et de ce 

fait atteindre le progrès social. 

Tout au long de ce travail, nous avons constaté que les perspecti ves des groupes 

sociaux sur la reconstruction sociale en Haïti divergeaient, selon que le groupe appartenait 

à un milieu social aisé ou à un milieu défavorisé. Pour certains groupes, Haïti est en train 

de mener une lutte féroce pour la réconciliation nationale et pour le développement 

social. Ni le gouvernement avec la crise institutionnelle, ni la communauté internationale 

avec leurs ajustements structurels ne peuvent freiner cette course. 

De même, aucune solution ne peut ignorer cette longue lutte du peuple haïtien 
pour la liberté et la justice, la participation et l'amélioration des conditions de vie 
de la majorité, la solidarité internationale et la souveraineté nationale. Les enjeux 
de cette expérience que nous vivons, et qui dans sa complexité et sa richesse, au 
quotidien, façonne une nouvelle conscience, dépasse le cadre de nos ~ 000 
kilomètres carrés. Elle s'inscrit dans la quête des peuples pour réconcilier l'Etat et 
la nation et pour donner son vrai sens au mot démocratie. (Castor, 1995, p. 31). 

Entre temps, d'autres groupes socIaux pensent qu'Haïti dérive et qu'il n'y a 

aucune chance de dépasser les problèmes de transition pour arriver à la reconstruction 

sociale. D'après eux, les Haïtiens ont un problème de mentalité. Ils sont corrompus, 

égoïstes, individualistes et ne veulent en aucun cas investir dans le développement du 

pays. De même, ceux qui sont défavorisés ne respectent ni la constitution, ni les 
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institutions politiques et sociales. Certains groupes sociaux ne s'intéresseraient qu'à une 

seule chose: à leur survie, à une situation de survie quotidienne c'est-à-dire manger et 

ensuite faire des projets pour manger demain. Tandis que la classe élitiste ne 

s'intéresserait qu'à s'enrichir et à maintenir le statu quo. Les informations recueillies 

nous permettent d'avancer qu'Haïti se retrouve avec une crise institutionnelle qui perdure 

sans que les antagonistes ne cherchent à trouver une solution, la population majoritaire vit 

dans des conditions inhumaines et un pays sombrant peu à peu dans l'anarchie. Les 

choses ne peuvent être pire dans un pays qu'on dit en pleine reconstruction. Enfin, 

comme a dit le Docteur Agabus Joseph: 

Il est impossible de laisser dériveter (sic) le pays vers un avenir aussi honteux et 
plus que broussailleux. Au demeurant, un jour ou l'autre, la nation se mettra 
debout et encore toujours Dieu aidant, pour chercher comme Diogène avec une 
torche allumée en plein jour un homme, un homme à 'grand H' bien sûr, capable 
d'unir le tissus social tant déchiré dans toutes ses composantes et de lui faire 
retrouver son fil d'Ariane à l'aide duquel il pourra sortir de ce véritable 
labyrinthe tant social que politico-économique. (Joseph [Dr], Agabus. 1998. 
« Sonographie de la pseudocrise gouvernementale ». Le Nouvelliste, 24 mars, p. 
13 ). 

Depuis la réinstallation de la démocratie, la société civile en émergence avait 

nOUrri de grands espoirs concernant le progrès social. Elle croyait que vivre dans un 

système démocratique leur ouvrait automatiquement la porte sur une société d'abondance 

ancrée dans le capitalisme. Tout au contraire, les problèmes n'ont fait qu'empirer. Les 

institutions de l'État ne travaillent pas ensemble et tous les efforts pour arriver à sorti r 

Haïti de cette impasse restent sans effet. On veut privatiser les entreprises publiques et 

moderniser l'économie haïtienne mais l'État n'a établi aucune politique pour servir de 

cadre à ces entreprises. La Police Nationale Haïtienne fait beaucoup d'effort pour 

endiguer la criminalité, mais il n'y a pas d'institution judiciaire pour la soutenir. Par 

conséquent, tous les efforts de plusieurs groupes disparates pour aider dans la 

reconstruction du pays se soldent par des échecs. Pourquoi? Parce que l'État haïtien a 

perdu sa légitimité. 

Habermas définit la légitimité comme la capacité d'un État à faire reconnaître la 

valeur de son ordre politique, de préserver l'intégration sociale du pays et d'utiliser son 

pouvoir politique pour réaliser et maintenir l'identité de la société. Rien n'a été fait de tel 

en Haïti. Ce pays s'est fait connaître sur la scène internationale comme un pays souverain 
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cependant, à l'intérieur du pays, le gouvernement n'a nen fait pour lui donner une 

légitimité. La légitimation que l'État a utilisé envers les citoyens était de la coercition, de 

la domination. Le contrat social n'a jamais été honoré en Haïti. Si l'État, en général, doit 

s'adapter à la culture civique nationale, en Haïti ce n'est pas le cas. L'État haïtien est très 

loin de remplir sa mission et tout çà est confirmé par la profonde vague d'émigration que 

connaît le pays actuellement. Les Haïtiens préfèrent risquer leur vie sur des petites 

embarcations pour atteindre les rives des États-Unis pour pouvoir vivre enfin l'idéal 

démocratique plutôt que de rester en Haïti. 

Tous les signes présents nous laisssent croire que l'État haïtien vit une crise de 

légitimation à cause de son incapacité à apporter un bien-être social aux citoyens, ni de 

pourvoir une base pour le développement de l'économie. En plus, il est incapable de 

rendre l'éducation accessible à chaque citoyen. N'oublions pas que d'après Habermas, 

un État est évalué à partir de trois perfOlmances: sa capacité d'établir des politiques 

commerciales qui assure la croissance de l'État, son pouvoir d'influencer les structures de 

production de manière à répondre aux besoins de la collectivité, sa capacité à enlever les 

barrières de l'inégalité sociale. Malgré l'application de la communauté internationale (le 

FMI, la BIO, l'Union européenne) à appuyer des programmes de développement en Haïti, 

les Haïtiens se retrouvent toujours dans une impasse, incapable de trouver l'accès à la 

démocratie et au développement et incapable de reculer non plus. 

Dans les sociétés capitalistes, la crise de légitimation résulte, selon Habermas, d' u n 

besoin de légitimation qui provient des transformations d'un système politique. Les 

Haitiens se sont retrouvés du jour au lendemain, dans une démocratie représentée par des 

élites qui ne leur accordent aucune rationalité. Certes, ils ont leurs groupements 

populaires, ils font un peu de tapage pour protester contre telle loi ou telle mesure 

administrative, mais, au parlement, on ne les écoute pas. D'où la crise sociale qu'ils sont 

en train de vivre. 

We therefore associate with crises the idea of an objective force that deprives a 
subject of sorne part of his normal sovereignty (...]Crises in the social systems are 
not produced through accidentaI changes in the environment, but through 
structurally inherent system-imperatives that are incompatible and cannot be 
hierachically integrated. (Habennas, 1976, p 1-2). 
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Mais,justement, l'État et la communauté internationale sont en train d'enfoncer la 

cuillerée de démocratie et de modernisation dans le gosier de la société civile en 

émergence, en lui bouchant le nez, sans lui laisser d'autres alternatives. 

Certains experts haïtiens avancent toutes sortes de propositions pour aider Ha:iti à 

sortir de l'impasse de la transition: le renforcement de la société civile, la modernisation 

technologique, la formation des ressources humaines, l'intégration des citoyens dans le 

système politique. Si nous devons citer toutes les propositions nous n'en finirons jamais, 

cependant aucun d'eux n'a mentionné la façon de réaliser tout ça. Pour la modernisation 

technologique, il faut avoir de l'argent pour acheter les équipements, pour la formation 

des ressources humaines, il faut investir dans l'éducation, donc, encore de l'argent. Où le 

gouvernement haïtien va-t-il trouver de l'argent pour faire tout ça quand on sait que le 

PNB haïtien est de moins de un milliard de dollars. Nous pensons que ces experts, 

finalement, ne font que répéter ce qu'ils ont lus dans certains ouvrages sans vraiment 

penser à la façon de réaliser ces belles propositions. Les experts devraient plutôt se 

questionner sur la manière de favoriser l'intégration nationale et sociale des différentes 

forces en présence. 

À partir de nos observations nous pouvons avancer que c'est l'absence 

d'intégration nationale et sociale, qui empêche les tentatives de reconstruction sociale 

d'aboutir. Il ne s'agit pas seulement d'avoir la communauté internationale ou la 

coopération internationale derrière un désir de développement ou de progrès social pour 

qu'il se réalise. C'est encore croire dans les contes de fée où le prince sur son cheval 

blanc (la communauté internationale avec ses aides) vient délivrer la princesse de 

l'emprise de la sorcière ou de la méchante belle-mère (Haïti avec ses luttes intestines et le 

sous-développement). Il faudrait vraiment que les différents groupes socIaux 

s'assemblent pour s'investir dans la reconstruction sociale et le développement, sinon, le 

gouvernement haïtien ainsi que la société civile sont loin d'en finir avec les crises. 

Tout compte fait, nos observations nous permettent de conclure que Haïti semble 

assis sur une grenade désamorcée et le moindre mouvement risque de la faire exploser. 

La majorité de la population vit dans des condi tions abjectes sans espoir de changement et 

est prête à tout pour survivre alors que la partie minoritaire détenant toutes les richesses vit 

dans la peur constante de se faire piller ou tuer par l'autre partie. C'est le jeu du chat et 
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de la souris dans les deux camps et on ne peut statuer sur l'identité du chat. Dans ce cas, 

la priorité de la communauté internationale, n'est pas d'aider Ha:iti à jeter les bases d'un 

développement profond et durable bien que cela ne risque jamais d'arriver à cause de la 

corruption qui sévit au sein des appareils institutionnels, mais de travailler avec le 

gouvernement haïtien sur un moyen de réconcilier les deux classes en H<Ùïi qui 

s'affrontent depuis des décennies. Sinon, on risque de se retrouver avec un deuxième 

Rwanda. Nous terminons avec cette question: Comment une reconstruction sociale peut

eHe s'implanter dans une société en crise lorsque les raisons de ces crises existent et sont 

profondément enracinées dans les entrailles de cette société? 



GLOSSAIRE 

Barque. Boîte en bois mobile contenant des marchandises en détail que le commerçant 
transporte partout dans les zones achalandées pour vendre ses produits. 

Duvaliériste. Partisan zélé et bénéficiaire du régime à vie des Duvalier père et/ou fils. 

Gouvernabilité. Substantif du mot gouvernable. Qu'on peut gouverner. 

Grands mangeurs. Surnom donné aux politiciens pour leur quête effrénée de l'argent 
facileJéalisé par le pillage des fonds publics, Je trafic d'influence, le vol des biens 
de l'Etat et autres combines illicites. 

Kamikaze haïtien. Haïtien se lançant dans des opérations suicidaires pour lutter contre les 
forces au pouvoir. Dans la définition usuelle Kamikaze est un mot japonais, qui 
signifie tempête providentielle ( en 1944-45, pilote japonais volontaire pour écraser 
sur son objectif, son avion chargé d'explosif). 

Militance. Capacité de travailler au service d'une cause ou d'un parti. Capacité de porter 
à son paroxysme une activité politique. 

Opération-combite. Rassemblement d'hommes pour exécuter un travail collectif dans les 
champs. S'applique aussi à tout travail collectif. 

Pêpê. Tout produit usagé importé et qui est acheté dans les marchés haïtiens. 

Tap-tap. Transport en commun utilisé en Haïti. 

Zenglendo. Brigand haïtien s'organisant en groupe pour s'adonner au vol à main armée, 
au pillage et au meurtre sur commande. 
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